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Chapitre 3 
La protection de la personne en situation 
de vulnérabilité par le droit des obligations 
et des contrats dans l’environnement 
numérique
Florence GeorGe 1 et Jean-Benoît huBiN 2
introduction
1. Notion de vulnérabilité. Le droit des obligations et des contrats 
ne connaît pas le concept de «  vulnérabilité  ». La protection de la per-
sonne vulnérable ne figure en effet pas comme telle dans le Code civil 
et dans les travaux préparatoires. La doctrine lui préfère – sans toutefois 
prôner une quelconque assimilation – les concepts de « partie faible au 
contrat » 3 ou de « déséquilibre contractuel » 4. Au fil du temps, la vulné-
rabilité sort même de son carcan traditionnel (mineurs, consommateurs, 
travailleurs, …) pour s’étendre aux entreprises unipersonnelles et de petite 
taille qui sont victimes de cocontractants plus puissants 5.
Même si elle reste une notion étrangère au droit des obligations, la per-
sonne vulnérable n’en est pas moins largement protégée par ce dernier. 
C’est en réalité sous le prisme des mécanismes plus classiques issus prin-
cipalement du Code civil et des législations particulières que la personne 
1 Chargée de cours à l’UNamur, avocate.
2 Juge au tribunal de commerce francophone de Bruxelles et collaborateur scientifique 
à l’UNamur.
3 Voy. J.  gheStin et M.  fontaine (dir.), La protection de la partie faible dans les rapports 
contractuels. Comparaisons franco-belges, Paris, LGdJ, 1996  ; C. bourrier, La faiblesse d’une 
partie au contrat, thèse, Louvain-la-Neuve, Bruylant, 2003.
4 Voy. L.  fin-Langer, L’équilibre contractuel, thèse, Paris, LGdJ, 2002  ; E.  SWanepoeL, 
Toetsing van het contractuele evenwicht, Anvers, Intersentia, 2011.
5 a. rigoLet, « La liberté contractuelle – Les réformes passent, le principe reste », Rev. Dr. 
ULiège, 2018, pp. 330-331.
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vulnérable est mise à l’abri des risques d’abus auxquels elle est davantage 
sujette.
Le concept polysémique de « personne vulnérable » ne fera donc pas 
l’objet d’une étude à part entière. Il sera décliné, dans ses différentes 
acceptions, en fonction de la mesure protectrice abordée et de son appli-
cation à l’ère numérique.
2. Environnement numérique. La notion d’environnement numé-
rique appelle également quelques clarifications. La protection de la per-
sonne vulnérable dans l’environnement numérique renvoie, en effet, à 
deux réalités distinctes : tantôt, la nécessité d’une protection peut surgir 
du fait que le contrat prend forme de manière dématérialisée ; tantôt c’est 
l’objet numérique du contrat qui aura une incidence sur le caractère vul-
nérable de la situation d’une personne 6.
L’étude des mécanismes protecteurs du Code civil nous permettra de 
mettre en lumière ces deux facettes.
3. Périmètre de recherche. Les mécanismes du droit des obligations 
et des contrats auxquels la personne vulnérable peut recourir sont nom-
breux. Le foisonnement des législations protectrices particulières densifie 
encore davantage la matière. Il nous a donc fallu opérer un choix.
Tout d’abord, nous avons pris le parti d’évacuer du périmètre de nos 
recherches l’analyse des législations particulières 7 pour nous concentrer 
uniquement sur le droit commun des obligations et des contrats. Notre 
regard s’est ensuite tourné vers les mécanismes les plus prégnants dans 
l’environnement numérique. Les modifications substantielles envisagées, 
pour certains d’entre eux, dans l’avant-projet de loi du 30  mars 2018 
adopté par le Conseil des ministres en première lecture ont également 
guidé notre choix 8.
La présente contribution ne prétend donc nullement à l’exhaustivité. 
Nous tenterons néanmoins d’élargir çà et là le spectre de nos recherches 
en évoquant, tant que faire se peut 9, les autres moyens mis à la disposi-
tion des personnes vulnérables.
6 Voy., sur cette distinction, H. jaCquemin et j. LeSage, « Aspects contractuels et de protec-
tion du consommateur dans le commerce en ligne », in J.-A. deLCorde, La révolution digitale 
et les start-ups, Bruxelles, Larcier, 2016, pp. 104 et s.
7 Certaines dispositions du Code de droit économique seront toutefois examinées.
8 Notre étude se fonde sur l’avant-projet du 30 mars 2018 qui devrait en principe être 
bientôt adopté en seconde lecture par le Conseil des ministres.
9 Le lecteur sera renvoyé pour le surplus aux contributions doctrinales parues sur le sujet.
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4. Plan. La présente contribution est structurée autour du triptyque 
traditionnel  : formation, exécution et dissolution du contrat. Dans un 
premier temps, nous aborderons les mécanismes protecteurs qui agissent 
au niveau de la formation du contrat, laquelle est appréhendée sous un 
angle statique, puis dynamique (section  1). L’exécution du contrat sera 
l’occasion ensuite d’examiner les théories de l’imprévision et de l’abus de 
droit (section 2). Au stade de la dissolution du contrat, nous mettrons en 
exergue les apports du projet de réforme à l’endroit des nouvelles sanc-
tions extra-judiciaires (section 3). Enfin, les avancées qui figurent dans le 
projet de réforme du droit de la preuve clôtureront notre étude (section 4).
Section 1. – Formation du contrat
§ 1. Point de vue statique
a) La capacité du mineur
5. Vulnérabilité du mineur. Le mineur est généralement perçu comme 
une personne vulnérable. De par son jeune âge, le mineur manque d’expé-
rience et reste très influençable. Son immaturité physique, psychologique 
mais aussi économique 10 justifie de le mettre à l’abri non seulement de ses 
propres faiblesses mais également de la malveillance d’autrui.
Lorsque le mineur endosse en outre l’habit de consommateur, il « cumule 
deux caractères de la vulnérabilité » 11. Comme le souligne A. Nottet, le 
mineur développe des besoins propres 12, est enclin à suivre les « effets de 
modes », est davantage « réceptif à la publicité » ; l’acte d’acheter lui pro-
cure un « sentiment d’autonomie » conjugué à l’« illusion d’accéder aux 
avantages d’une vie d’adulte sans en supporter les charges » 13.
Cette double vulnérabilité exige la mise en place de barrières pour 
contrer les débordements et les abus. De par ses faiblesses, le mineur 
risque, en effet, de poser des actes susceptibles de lui porter préjudice 14.
10 A. nottet, « Le consommateur mineur », R.G.D.C., 2014, p. 40. Voy. aussi a. nottet, Le 





14 m. aboaf, « L’incapacité du mineur : un équilibre délicat entre autonomie et protec-
tion », in Les jeunes et le droit, Limal, Anthemis, 2017, p. 105.
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6. Dispositions protectrices du Code civil. Parmi les quatre conditions 
essentielles de validité du contrat qui figurent à l’article 1108 du Code civil, on 
retrouve la capacité de contracter. La capacité juridique, au sens large, recouvre 
«  l’aptitude à être investi de droits ou d’obligations, dans la vie civile, et à 
accomplir les actes juridiques personnellement » 15. En vertu de l’article 1123 
du Code, la capacité est reconnue à toute personne à moins que la loi ne l’ait 
déclarée incapable. On oppose, au sein des incapacités prévues par le législa-
teur, l’incapacité de jouissance – à savoir l’inaptitude à être titulaire de droits 
– à l’incapacité d’exercice – à savoir l’inaptitude à les exercer – 16. Même si le 
texte légal ne le précise pas, l’incapacité du mineur visée à l’article 1124 du 
Code constitue une incapacité générale d’exercice 17. En principe, le mineur 
ne peut donc poser valablement d’actes juridiques sans l’intervention de ses 
représentants légaux 18. L’idée sous-jacente est évidemment de protéger le 
mineur « vulnérable en raison de son âge et de son inexpérience » 19. Cette 
incapacité souffre néanmoins plusieurs exceptions (voy. infra, n°  7) 20. Une 
« autonomie croissante » est, en effet, reconnue au mineur 21. Des voix de plus 
en plus nombreuses s’élèvent, en outre, en faveur de la reconnaissance de 
l’autonomie du mineur fondée sur le critère de la capacité de discernement 22.
Par ailleurs, on notera – sans toutefois s’y attarder davantage – que 
le mineur consommateur peut également bénéficier des dispositions qui 
régissent les pratiques du marché et la protection du consommateur 23.
15 Y.-H. LeLeu, Droit des personnes et des familles, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 215.
16 Ibid., pp. 215-216.
17 Voy. aussi art. 376 et 388 C. civ.
18 m. aboaf, « L’incapacité du mineur : un équilibre délicat entre autonomie et protec-
tion », op. cit., p. 106.
19 A. nottet, « Le consommateur mineur », op. cit., p. 42.
20 on pense notamment aux actes qui n’admettent pas la représentation, aux actes auto-
risés par la loi ou la jurisprudence ainsi qu’aux actes conservatoires (C. aughuet et al., Traité 
de droit civil belge, t. 1, Les personnes, coll. de Page, Bruxelles, Bruylant, 2015, pp. 1049 et s.).
21 A. nottet, « Le consommateur mineur », op. cit., p. 42.
22 Voy. m.  aboaf, «  L’incapacité du mineur  : un équilibre délicat entre autonomie et 
protection », op. cit., pp. 116 et s. ; t. van haLteren, « La protection des personnes majeures 
vulnérables et mineures : redéfinition du concept de capacité juridique au regard de celui du 
discernement », Act. dr. fam., 2018, pp. 91-93. Voy. pour un regard prospectif, m. demouLin, 
« Les contrats conclus par les mineurs sur internet », in Les pratiques du commerce électro-
nique, Cahiers du CRId, n° 30, 2007, pp. 73-75.
23 Voy. sur cette question, A. nottet, « Le consommateur mineur », op. cit., pp. 39 à 57 ; 
a. nottet, Le consommateur mineur. Analyse juridique de la protection d’une personne double-
ment vulnérable, op. cit., pp. 219 et s.
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7. Sort des contrats conclus par le mineur. La question du sort des 
contrats conclus par le mineur sans le concours de ses représentants 
légaux 24 retient plus particulièrement notre attention.
Une ligne de démarcation fondée sur l’âge de discernement du mineur 
sépare tout d’abord deux régimes distincts. D’une part, en l’absence de 
discernement, l’enfant ne peut s’être engagé juridiquement vu l’absence 
totale de volonté 25. L’acte qu’il a passé est donc frappé d’une nullité rela-
tive 26. L’incapacité est dite « totale » ou « absolue » et n’est pas assortie 
d’exceptions 27. D’autre part, si l’enfant est doté de discernement, un nou-
veau distinguo basé sur la nature de l’acte s’impose. Soit l’acte est couvert 
par la capacité résiduelle du mineur (voy. infra, n° 8), soit il est interdit. 
Dans cette dernière hypothèse, l’acte sera soit annulable, soit rescindable. 
La sanction de la nullité 28 frappe deux types d’actes : ceux qui n’auraient 
pas pu être accomplis par le représentant du mineur seul 29 et ceux qui 
sont subordonnés à une autorisation du juge 30.
La nullité étant relative, elle ne peut être invoquée que par l’incapable 
une fois que son incapacité a pris fin ou par ses représentants légaux 31. 
La rescision n’intervient, par contre, qu’à titre résiduel. La sanction est 
subordonnée à la preuve du caractère lésionnaire de l’acte 32. Cette lésion 
peut découler non seulement d’une disproportion entre les prestations 
réciproques (lésion intrinsèque), mais aussi de « toutes les circonstances 
24 soit l’acte est accompli par les représentants légaux, soit il requiert tantôt le consen-
tement, tantôt l’assistance d’autres personnes (voy. Y.-H.  LeLeu, Droit des personnes et des 
familles, op. cit., p. 214).
25 h. de page, Traité élémentaire de droit civil belge, t.  II, vol.  II, 4e éd. par j.-p. maSSon, 
Bruxelles, Bruylant, 1990, pp. 1131-1132.
26 r.  thungen, «  La formation du contrat conclu par voie électronique  », in p.  van 
ommeSLaghe (coord.), Incidences des nouvelles technologies de la communication sur le droit 
commun des obligations, Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 63.
27 B. SyndiC, « de la capacité du mineur en matière de prélèvement et de transplanta-
tions d’organes », A.D.L., 2002, p. 228 ; m. demouLin, « Les contrats conclus par les mineurs 
sur internet », op. cit., p. 58.
28 Voy. sur le régime général des nullités, a.  nottet, Le consommateur mineur. Analyse 
juridique de la protection d’une personne doublement vulnérable, op. cit., pp. 68-87.
29 on parle d’acte « nul en la forme » (h. de page, Traité élémentaire de droit civil belge, 
t.  II, vol.  II, 4e éd. par j.-p. maSSon, op. cit., p. 1133 ; P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, 
Théorie générale du contrat, 2e éd., Bruxelles, Larcier, 2011, p. 263).
30 r. thungen, « La formation du contrat conclu par voie électronique », op. cit., p. 64.
31 P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., p. 263.
32 m. demouLin, « Les contrats conclus par les mineurs sur internet », op. cit., p. 67 et s. ; 
m. demouLin, « Les mineurs et le commerce électronique : besoin de protection ou d’auto-
nomie », J.T., 2007, p. 109.
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qui ont entouré la conclusion du contrat » (lésion extrinsèque) 33. La resci-
sion prononcée en faveur du mineur ne donne pas lieu à un rééquilibrage 
des prestations 34 mais consiste en une forme de nullité relative 35.
À moins d’une dissimulation frauduleuse de l’incapacité, la simple décla-
ration mensongère du mineur ne fait pas obstacle à l’exercice d’une action 
en nullité ou en rescision 36. Le caractère rétroactif de la nullité ou rescision 
est, en outre, tempéré par l’article 1312 du Code civil. L’obligation de res-
titution qui pèse sur le mineur se limite à ce qui a tourné à son profit 37 à 
savoir « ce qui a accru concrètement le patrimoine du mineur et se trouve 
encore en nature dans son patrimoine au moment où la dissolution est 
prononcée » 38. Autrement dit, on admet que le mineur puisse accomplir 
des actes juridiques pour autant que ceux-ci ne soient pas lésionnaires 39.
8. Capacité résiduelle du mineur 40. La capacité résiduelle du mineur 
renvoie à plusieurs catégories d’actes 41. Si l’on s’attarde aux actes que le 
mineur peut accomplir seul, on y épingle les actes de la vie courante, les 
actes conservatoires et les actes à caractère strictement personnel 42.
L’exception dite «  des actes de la vie courante  » ne trouve en réa-
lité aucune assise dans le Code. Elle est l’œuvre de la doctrine et de la 
33 P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., p. 264. 
Voy. A. Nottet qui prône une interprétation extensive de la notion, A. nottet, « Le consom-
mateur mineur », op. cit., p. 43.
34 C. aughuet et al., Traité de droit civil belge, t. 1, Les personnes, op. cit., p. 1056.
35 P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., p. 264.
36 Art. 1307 C. civ.
37 P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., p. 264. 
Voy. aussi, A. nottet, « Le consommateur mineur », op. cit., pp. 42-43.
38 r. thungen, « La formation du contrat conclu par voie électronique », op. cit., p. 65. 
Voy. aussi, m. aboaf, « L’incapacité du mineur : un équilibre délicat entre autonomie et pro-
tection », op. cit., p. 106.
39 A. Nottet ajoute, par ailleurs, que des actes même lésionnaires peuvent produire des 
effets de droit si aucune action en rescision est intentée (A.  nottet, «  Le consommateur 
mineur », op. cit., p. 42).
40 Comp. C. aughuet et al., Traité de droit civil belge, t. 1, Les personnes, op. cit., pp. 1048 
et  s.  ; Y.-H.  LeLeu, Droit des personnes et des familles, op.  cit., pp.  293 et s.  ; m.  aboaf, 
«  L’incapacité du mineur  : un équilibre délicat entre autonomie et protection  », op.  cit., 
pp.  108 et s. on observe chez ces auteurs des divergences au niveau de la taxinomie 
juridique.
41 Même si ces deux catégories ressortissent de la capacité résiduelle du mineur, nous ne 
nous appesantirons pas sur les actes qui exigent la collaboration de certaines personnes (consen-
tement, autorisation, droit d’opposition) et ceux qui, conformément à la loi, peuvent être 
accomplis à partir d’un certain âge (Y.-H. LeLeu, Droit des personnes et des familles, op. cit., p. 294).
42 Y.-H.  LeLeu, Droit des personnes et des familles, op.  cit., pp.  296 et s.  ; a.  nottet, 
« Mineurs et droits personnels », R.T.D.F., 2010, pp. 15 et s. ; b. doCquir, Droit du numérique, 
Bruxelles, Larcier, 2018, p. 41.
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jurisprudence. L’exception demeure fragile vu l’absence de fondement juri-
dique clair. Usage, coutume ou mandat tacite des représentants légaux ? 
La doctrine est divisée tandis que l’exception est de plus en plus remise en 
cause. D’aucuns allèguent en effet que ces actes demeurent, en tout état 
de cause, rescindables et n’y voient pas une exception à part entière 43. Il 
s’agirait davantage d’une « présomption de lésion » 44.
Confrontés à cette catégorie aux contours flous, les juges sont ainsi 
invités à opérer une appréciation au cas par cas. D’aucuns affirment qu’il 
n’y a pas lieu « de se demander si un acte est ou non de la vie courante, 
il semblerait plus opportun de se focaliser uniquement sur la question de 
savoir s’il existe ou non une lésion » 45. Les juges auront en tout état de 
cause égard à l’âge du mineur, à ses capacités financières, à son éducation, 
à la nature de l’acte, aux habitudes de consommation, … 46.
9. Vulnérabilité des mineurs dans la sphère numérique. Dans l’envi-
ronnement numérique, on peut légitimement se demander si le mineur 
ne cumule pas non plus deux, mais trois caractères de la vulnérabilité.
Tandis que de nouveaux besoins sont créés par la technologie 47, la 
facilité de maîtrise et la démocratisation de l’outil informatique – sans 
compter l’apparition des smartphones – facilitent l’accès à internet. Les 
jeunes sont de plus en plus hyperconnectés et deviennent une cible pri-
vilégiée pour le marketing agressif 48. L’aisance avec laquelle les contrats 
sont désormais conclus par voie électronique ne fait que renforcer le dan-
ger. Les désirs de consommation sont exacerbés. Paris, loteries, concours, 
téléchargements, applications « Freemium » ou « Pay-to-Win » 49, achats 
de biens virtuels ou non  : le mineur est sans cesse incité à acheter et 
43 m. demouLin, «  Les contrats conclus par les mineurs sur internet  », op.  cit., p.  62  ; 
r.  thungen, «  La formation du contrat conclu par voie électronique  », op.  cit., p.  67  ; 
A. nottet, «  Le consommateur mineur », op.  cit., p. 41  ; b. doCquir, Droit du numérique, 
op.  cit., p.  41. Comp. avec a. nottet, « Mineurs et téléphonie mobile  », R.G.D.C., 2008, 
pp.  240-241  ; a. nottet, Le consommateur mineur. Analyse juridique de la protection d’une 
personne doublement vulnérable, op. cit., p. 155.
44 m. aboaf, « L’incapacité du mineur : un équilibre délicat entre autonomie et protec-
tion », op. cit., p. 108.
45 Ibid., p. 108.
46 Voy. m. demouLin, « Les contrats conclus par les mineurs sur internet », op. cit., pp. 61 et s.
47 A. nottet, « Le consommateur mineur », op. cit., pp. 39-40.
48 Ibid., p. 40.
49 Il s’agit ici d’applications dont le téléchargement et les fonctionnalités de base sont 
gratuites, mais sur lesquelles il est ensuite possible d’acheter divers « items » dans le but de 
modifier l’apparence de son personnage, d’augmenter ses capacités afin d’être supérieur 
aux autres joueurs, etc. L’achat, par le mineur, de ces items y est aisé puisque le compte en 
banque des parents est bien souvent connu de l’application, de sorte que le mineur n’est 
qu’à un « clic » de multiples achats.
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dépenser sur la toile. Sans oublier qu’à côté de cette casquette d’acheteur-
consommateur, le mineur peut revêtir aussi celle de vendeur (ex  : ebay, 
2ememain, …) 50.
Cette mise sous pression et le risque croissant d’achats et de ventes fré-
nétiques qu’elle engendre exigent qu’une attention toute particulière soit 
portée sur la protection des mineurs. Les difficultés se cristallisent notam-
ment à l’endroit des comptes bancaires jeunes 51 voire de l’utilisation par 
le mineur de la carte de crédit de ses parents 52. Cette question dépasse 
toutefois le cadre de notre contribution.
Nous nous bornerons dès lors à examiner la question suivante : le droit 
des contrats et des obligations protège-t-il à suffisance le mineur dans 
l’environnement numérique ?
10. Transposition des principes dans l’environnement numérique. 
S’il agit en qualité de consommateur, les dispositions protectrices du 
droit de la consommation, dont la plupart figurent dans le Code de droit 
économique, sont applicables  : droit de rétractation du consommateur, 
obligations d’information à charge de l’entreprise, réglementation de la 
publicité, … 53.
En tout état de cause, que l’achat tombe ou non sous le champ du droit 
de la consommation, le Code civil conserve son empire. Partant, on se 
demandera si, en vertu du Code civil, le mineur – ou son représentant 
légal – peut agir en nullité ou en rescision.
S’il prend l’initiative de vendre, le principe selon lequel sont nuls de plein 
droit les actes accomplis par un mineur et que son représentant n’aurait pu 
poser seul pourra trouver à s’appliquer 54. L’article 410, alinéa 1er, interdit 
par exemple au tuteur, à défaut d’autorisation du juge de paix, d’« aliéner 
les biens du mineur, hormis les fruits et objets de rebut  (…)  ». La vente 
d’objets sur internet qui échappent à la qualification de fruits ou objets 
de rebut est donc nulle. L’application de ces principes peut aboutir à des 
solutions curieuses lorsque le mineur achète un bien et le revend immédia-
tement sur internet. L’achat, s’il n’est pas lésionnaire, est valide tandis que 
la vente subséquente – même à un prix identique – est nulle. Encore faut-il 
50 r. thungen, « La formation du contrat conclu par voie électronique », op. cit., p. 64.
51 Voy. sur cette question, A. nottet, « Le consommateur mineur », op. cit., pp. 47 et s.
52 m. demouLin, « Les contrats conclus par les mineurs sur internet », op. cit., pp. 81 et s.
53 Voy. sur ces mesures de protection particulières, m.  demouLin, Droit des contrats à 
distance et commerce électronique, Waterloo, Kluwer, 2010 ; H. jaCquemin, « Contrats en ligne 
et protection du consommateur numérique », J.T., 2012, pp. 805-809. Voy. aussi dans cet 
ouvrage, h. jaCquemin, « Protection de la personne en situation de vulnérabilité par le droit 
de la consommation », pp. 237 et s.
54 r. thungen, « La formation du contrat conclu par voie électronique », op. cit., p. 64.
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toutefois que cette nullité soit invoquée devant les cours et tribunaux par 
le représentant légal du mineur (ou ce dernier si son incapacité a pris fin).
L’inscription d’un mineur sur les réseaux sociaux ou sur des sites de 
rencontres fait surgir de nouvelles difficultés 55. S’agit-il d’un acte de la vie 
courante qui ressort de la capacité résiduelle du mineur ? L’évolution des 
habitudes et mœurs sur internet ainsi que l’éventuel coût d’une telle ins-
cription joueront sans aucun doute un rôle dans l’appréciation du juge.
11. L’action en nullité ou en rescision. Le mineur étant incapable, 
il ne peut, en principe, valablement contracter sur internet 56. Le mineur 
dont l’incapacité a pris fin ou ses représentants légaux pourront dès lors 
agir en nullité ou en rescision. Sur les réseaux, c’est principalement l’ac-
tion en rescision qui sera mise en mouvement, les actes visés par l’action 
en nullité s’accommodant plus difficilement à l’environnement numé-
rique 57. Ces deux actions ne seront, par contre, pas ouvertes au vendeur.
L’affaire soumise au tribunal de première instance d’Anvers 58 nous en 
livre une illustration. Elle concerne la réservation par internet d’un séjour 
de ski d’une semaine pour quatre personnes. Le mineur, âgé de 16 ans, 
avait en réalité effectué deux réservations successives suite au désistement 
d’un des quatre voyageurs. L’agence de voyage réclamait au mineur le 
paiement intégral du voyage réalisé par les trois personnes dans le cadre 
de la seconde réservation ainsi que la somme de plus de 2000 euros à titre 
de frais d’annulation de la première réservation. Le tribunal, amené à se 
prononcer sur la validité de cette convention, considère que la réservation 
litigieuse échappe à la qualification d’acte de la vie courante. Pour le tri-
bunal, l’opération est lésionnaire dès lors que le mineur est contraint de 
payer deux fois son propre voyage et celui de ses compagnons. Le tribunal 
met en exergue l’inexpérience et le déficit de connaissance du mineur dès 
lors que ce dernier ignore qu’un acte juridique ne peut plus être adapté ou 
modifié de manière unilatérale. L’action en rescision est dès lors accueil-
lie ; elle répond au souci de protection du législateur.
55 Nous ne nous attardons pas ici sur la question du consentement des enfants au traite-
ment des données à caractère personnel en ce qui concerne  l’offre directe de services de la 
société de l’information. Le point 3 de l’article 8 du RGPd dispose d’ailleurs que « [l]e para-
graphe 1 ne porte pas atteinte au droit général des contrats des états membres, notamment 
aux règles concernant la validité, la formation ou les effets d’un contrat à l’égard d’un enfant ».
56 s’il n’est pas doté de la capacité de discernement, on pourrait même affirmer qu’il 
ne sera pas en mesure d’effectuer matériellement les démarches en vue de la conclusion 
d’un tel contrat (voy. en ce sens, m. demouLin, « Les contrats conclus par les mineurs sur 
internet », op. cit., p. 58.
57 Ibid., pp. 59-61.
58 Civ. Anvers, 9 juin 2011, R.T.D.F., 2014, p. 713, J.D.J., 2014, p. 61, R.W., 2013-2014, 
p. 1384.
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12. Moyens de défense du vendeur. Confronté à une action en rescision, 
le vendeur n’est toutefois pas privé de tout moyen de défense. Il lui est, en 
effet, loisible de soulever l’absence de caractère lésionnaire de l’acte 59.
D’autres arguments ont également été avancés en jurisprudence et en 
doctrine en vue de permettre au vendeur de s’opposer à la demande du 
mineur ou de son représentant. On songe notamment au mandat tacite 
donné par les parents à leur enfant (voy. infra, n° 13) ou encore à la théorie 
de l’apparence (voy. infra, n° 14) et du mandat apparent (voy. infra, n° 15).
13. L’existence d’un mandat tacite. Tout d’abord, peut-on voir dans 
l’acte posé par le mineur l’exécution d’un mandat conclu entre le mineur 
et ses représentants ?
À  cet égard, on s’interroge, avant toute chose, sur la licéité d’un tel 
recours à un mandataire incapable. Cette incapacité du mandataire est 
traitée à l’article 1990 de Code civil aux termes duquel il est précisé que 
« Les mineurs émancipés peuvent être choisis comme mandataires, mais 
le mandant n’a d’action contre le mandataire que d’après les règles géné-
rales relatives aux obligations des mineurs » 60. Le principe du libre choix 
de la personne du mandataire lors de la conclusion du mandat est consa-
cré : « la liberté du mandant est telle qu’il peut (...) se faire représenter par 
une personne incapable » 61.
Le caractère licite d’un tel mandat n’enlève cependant rien à la néces-
sité, pour qu’il y ait mandat, de prouver l’intention de nouer un tel 
contrat 62. Il convient, au regard des circonstances du cas d’espèce, de véri-
fier la volonté – même implicite – des parties. Le vendeur échouera bien 
souvent dans la démonstration de cette preuve, l’argument ne relevant 
généralement que d’une fiction ou d’un artifice.
On pourrait encore se retrancher derrière l’existence d’un mandat tacite 
fondé sur l’usage, lequel doit être constant, certain et général 63. Seul est 
toutefois admis sur la base d’un usage le « mandat aux enfants mineurs 
59 si l’on suit la thèse selon laquelle les actes de la vie courante constituent une exception 
à part entière, il suffira au vendeur de démontrer, au regard de la coutume et des usages, que 
l’acte litigieux appartient à cette catégorie (voy. sur le recours et la détermination des coutumes 
et/ou usages, m. demouLin, « Les contrats conclus par les mineurs sur internet », op. cit., p. 61).
60 Voy. sur l’incapacité du mandataire, f. george, « Vice de consentement, absence de 
consentement et incapacité du mandataire  », note sous Cass., 7  janvier 2010, R.G.D.C., 
2011, pp. 24-29.
61 P. Wéry, « Le mandat », Rép. not., t. IX, l. VII, Bruxelles, Larcier, 2000, p. 210.
62 Ibid., p. 79 ; A. nottet, « Le consommateur mineur », op. cit., p. 43.
63 P. Wéry, « Le mandat », op. cit., p. 80.
virginie.marot@unamur.be
Chapitre 3 - La protection de la personne en situation de vulnérabilité par le droit des obligations et des contrats dans l’env...
Éditions Larcier - © Groupe Larcier - 24/10/2018
LA PRotECtIoN dE LA PERsoNNE EN sItUAtIoN dE VULNéRABILIté PAR LE dRoIt dEs oBLIGAtIoNs 
LARCIER 59
d’âge, rentrant dans le cadre de l’exécution de l’obligation légale d’entre-
tien et d’éducation qui incombe à leurs parents » 64.
14. La théorie de l’apparence. À  défaut de prouver l’existence d’un 
mandat tacite, le recours à la théorie de l’apparence (aussi appelée théorie 
de la confiance légitime) ou, plus spécifiquement, à celle du mandat appa-
rent (voy. infra, n° 15), pourrait-il être couronné de succès ?
Ce recours reste, à notre estime, semé d’embûches.
Premièrement, même si la théorie est consacrée dans plusieurs disposi-
tions législatives, l’apparence comme source autonome du droit des obli-
gations fait débat 65. On notera, à cet égard, que l’exposé des motifs de 
l’avant-projet de loi portant réforme du droit des obligations 66 énonce 
explicitement « L’apparence créée, ou confiance légitime, n’est pas consa-
crée, en tant que telle, en tant que source d’obligations ou plus largement 
d’effets juridiques. Les contours de celle-ci restent, en effet, difficiles à 
définir avec précision, ce qui risque d’être préjudiciable à la sécurité juri-
dique. La Cour de cassation ne l’a, au demeurant, pas consacrée explicite-
ment en tant que principe général du droit, malgré le souhait d’une partie 
de la doctrine (…) Le projet n’en comporte pas moins des applications 
particulières de l’idée que l’apparence ou la confiance créée peut produire 
des effets de droit » 67.
En outre, l’application de la théorie de l’apparence ne pourrait pas, 
selon certains auteurs 68, être appliquée entre parties contractantes. Cette 
position ne convainc toutefois pas la majorité de la doctrine 69.
64 Ibid.
65 Voy. sur l’évolution de la jurisprudence et les courants doctrinaux, J.-F.  romain, 
«  Etudes de la théorie de l’apparence en droit belge et français  », Le droit des obligations 
dans les jurisprudences française et belge, Bruxelles, Larcier, 2013, pp.  187-242  ; P.  Wéry, 
Droit des obligations, vol. 2, Les sources des obligations extracontractuelles. Le régime général 
des obligations, Bruxelles, Larcier, 2016, pp. 241 et s. ; r. thüngen, « L’apport de Pierre Van 
ommeslaghe à la théorie de l’apparence », J.T., 2018, pp. 580-582.
66 Avant-projet de loi approuvé, le 30 mars 2018, par le Conseil des Ministres, tel que pré-
paré par la Commission de réforme du droit des obligations instituée par l’arrêté ministériel du 
30 septembre 2017 et adapté, eu égard aux observations reçues depuis le début de la consul-
tation publique lancée le 7 décembre 2017, Exposé des motifs, p. 13, https://justice.belgium.
be/fr/bwcc. Voy. sur ce projet de réforme, e. dirix et p. Wéry, « Le projet de réforme du Code 
civil entre dans une nouvelle phase : la consultation publique », R.G.D.C., 2017, pp. 533-535.
67 Voy. pour un regard critique sur la réforme en matière d’apparence, r.  thüngen, 
« L’apport de Pierre Van ommeslaghe à la théorie de l’apparence », op. cit., p. 582.
68 I. verougStraete, « Wil en vertrouwen bij het totstandkomen van overeenkomsten », 
T.P.R., 1990, pp. 1176 et s.
69 r.  thüngen, «  L’apport de Pierre Van ommeslaghe à la théorie de l’apparence  », 
op.  cit., pp. 580-582. Voy. sur les controverses relatives à la portée de la théorie, S. StijnS 
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Enfin, si le mineur a précisé son âge ou sa date de naissance via, par 
exemple, le bon de commande en ligne, il n’y aura pas de discordance 
entre la situation réelle et la situation apparente, de sorte qu’une des 
conditions fera défaut 70. Dans l’hypothèse où le mineur a dissimulé son 
âge, plusieurs points de vue sont défendus en doctrine. Certains avancent 
que l’article  1307 du Code civil fait échec à l’application de la théorie 
de l’apparence dès lors que le mineur ne peut être privé de protection 71. 
D’autres se fondent sur le caractère subsidiaire de la protection ainsi que 
sur le caractère inconciliable de la solution avec la volonté du législa-
teur 72. La condition liée au caractère légitime de l’erreur prête également 
à discussion lorsque le vendeur a omis de s’informer sur la capacité de 
son cocontractant 73. Le fait pour le vendeur de se contenter d’une simple 
affirmation pourrait être jugé fautif 74.
15. Le mandat apparent. La théorie du mandat apparent pourrait-elle 
connaître un sort meilleur ?
Conformément à cette théorie, le pseudo-mandant peut être tenu par 
les actes du pseudo-mandataire en cas d’excès de pouvoir voire d’absence 
de pouvoir lorsque le tiers pouvait raisonnablement croire que le pseudo-
mandataire agissait au nom et pour le compte du pseudo-mandant. Son 
application requiert  donc trois éléments  : la présence d’un pouvoir de 
représentation apparent du mandataire, l’imputabilité de l’apparence au 
comportement du mandant 75 ainsi que la bonne foi du tiers. Une partie 
de la doctrine ajoute que l’absence d’effets de la situation apparente doit 
préjudicier le tiers de bonne foi 76.
Dans l’hypothèse où le mineur usurpe l’identité de ses parents voire 
d’une autre personne majeure, le vendeur pourrait donc très bien se 
retourner contre ceux-ci sur la base du mandat apparent. C’est à notre 
et i. Samoy, « La confiance légitime en droit des obligations », in s. StijnS et p. Wéry (dir.), 
De bronnen van nietcontractuele verbintenissen. Les sources d’obligations extracontractuelles, 
Bruges, die Keure, Bruxelles, La Charte, 2007, pp. 72 et s.
70 Voy. aussi,  r.  thungen, «  La formation du contrat conclu par voie électronique  », 
op. cit., p. 64.
71 Ibid., p. 69. L’auteur excepte uniquement le cas d’une dissimulation frauduleuse.
72 m. demouLin, « Les contrats conclus par les mineurs sur internet op. cit., p. 59.
73 y.-h. LeLeu, « Capacité juridique – Notions générales », Rép. not., t. I, l. V/1, Bruxelles, 
Larcier, 2004, p. 44 ; r. thungen, « La formation du contrat conclu par voie électronique », 
op. cit., p. 70.
74 y.-h. LeLeu, « Capacité juridique – Notions générales », op. cit., p. 44.
75 Voy. sur cette condition, f. george, « La condition d’imputabilité dans la théorie du 
mandat apparent », note sous Cass., 2 septembre 2010, R.G.D.C., 2011, pp. 303-310.
76 b.  tiLLeman, Le mandat, diegem, Kluwer, 1999, p.  288. Contra  : P.  Wéry, Droit des 
contrats. Le mandat, Bruxelles, Larcier, 2000, p. 249.
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estime à l’endroit de la condition « d’ignorance légitime du tiers contrac-
tant quant à l’existence réelle ou quant à l’exacte étendue du pouvoir du 
mandataire » 77 que se nouera toutefois le débat. Le tiers contractant est en 
effet soumis à un devoir de vérification et d’information raisonnable que 
les juges devront apprécier in concreto 78. Ces derniers devront notamment 
tenir compte, selon B.  Tilleman, de la nature de l’acte juridique, de la 
qualité du mandataire, de la qualité du tiers et des circonstances dans les-
quelles l’acte est accompli 79. Au rang de ces dernières, figure, par exemple, 
le fait que le contrat est conclu en ligne.
16. La faute du mineur. Rien n’empêche le vendeur de se prévaloir 
d’une faute du mineur en lien causal avec un dommage autre que la non 
restitution (ou la restitution partielle) afin de réclamer des dommages et 
intérêts 80   81. Il pourra toutefois se voir opposer sa propre négligence en 
cas de non-respect de son devoir de vérification 82.
Au vu de ce qui précède, on ne peut que conseiller au vendeur de 
prendre des mesures de précaution (procédés d’identification et de paie-
ment, recours à la signature électronique, …) afin d’éviter de se voir oppo-
ser un manquement à son devoir de vérification et d’information 83.
17. Restitutions dans l’environnement numérique. L’article 1312 du 
Code civil limite, en cas de nullité et de rescision, les obligations de resti-
tution à ce qui a tourné au profit du mineur (voy. supra, n° 7).
Sauf dissimulation frauduleuse, les biens achetés sur internet qui ont 
été détruits ou consommés (jeu en ligne, commande de billets d’avion), 
ne donneront donc pas lieu à restitution 84. Par contre, si le bien (ou son 
prix de vente s’il n’a pas été dilapidé) est toujours en possession du mineur 
(vêtement, matériel informatique, smartphone…), il devra être restitué, 
mais uniquement dans l’état où il se trouve 85.
77 P. Wéry, « Le mandat », op. cit., p. 249.
78 b. tiLLeman, Le mandat, op. cit., p. 275 ; P. Wéry, Droit des contrats. Le mandat, op. cit., 
p. 249.
79 b. tiLLeman, Le mandat, op. cit., pp. 275-285.
80 m. demouLin, « Les contrats conclus par les mineurs sur internet », op. cit., pp. 70-71.
81 La responsabilité délictuelle des parents pourra également être recherchée (a. nottet, 
Le consommateur mineur. Analyse juridique de la protection d’une personne doublement vulné-
rable, op. cit., p. 165).
82 J.P. Herstal, 10 juin 1988, J.D.J., 1993, p. 54.
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On peut encore s’interroger, dans l’ère numérique, sur les modalités 
de restitution de biens immatériels (logiciels ou albums de musique télé-
chargeables, …). L’arrêt de la cour d’appel de Bruxelles du 11 septembre 
2015 86 nous paraît pouvoir être appliqué par analogie. La cour, saisie 
d’une action relative à la vente d’un logiciel téléchargeable à partir d’un 
site internet, est invitée à se prononcer sur l’obligation de restitution de la 
chose vendue. Elle considère que la fin du droit d’utiliser les licences vaut 
restitution matérielle de la chose.
On relève par ailleurs que lorsque l’obligation de restitution porte sur des 
données (par ex. en présence d’un contrat relatif à un logiciel de gestion 
intégrée), le client n’a pas toujours de droit à se voir restituer celles-ci à la fin 
du contrat si ce droit se retrouve en conflit avec des droits intellectuels 87  88.
B) Les vices de consentement : focus sur la lésion qualifiée 89
18. L’approche adoptée dans le Code de 1804. À  côté des mineurs 
(voy. supra, nos 5 et s.) et des majeurs incapables, le Code civil s’est peu sou-
cié des autres types de faiblesses qui peuvent affecter une partie contrac-
tante ; les rapports entre les personnes sont envisagés de manière générale 
et abstraite 90. Le principe de la liberté contractuelle repose d’ailleurs sur le 
postulat d’une égalité juridique des individus 91, le Code civil s’intéressant 
« au consentement non à la vulnérabilité de certains cocontractants » 92.
86 Bruxelles, 11 septembre 2015, A&M, 2015, p. 392.
87 Voy. sur cette question, f. CoppenS, «  La restitution des données à l’expiration d’un 
contrat informatique. Intérêts divergents, arbitrages délicats, pratiques contractuelles  », 
D.A. O.R., 2009, pp. 411-424.
88 Voy. aussi la Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil du 
9 décembre 2015 concernant certains aspects des contrats de fourniture de contenu numé-
rique (CoM(2015)634 final) qui prévoit, en ses articles 13.2. e) et 16.4. b), qu’en cas de 
résiliation du contrat par le consommateur «  le fournisseur procure au consommateur les 
moyens techniques lui permettant de récupérer tout contenu fourni par ce dernier et toutes 
autres données produites ou générées par suite de l’utilisation du contenu numérique par 
le consommateur, dans la mesure où ces données ont été conservées par le fournisseur. Le 
consommateur a le droit de récupérer le contenu gratuitement sans inconvénient majeur, 
dans un délai raisonnable et dans un format de données couramment utilisé ».
89 Voy. E. SWanepoeL, Toetsing van het contractuele evenwicht, op. cit., pp. 201 et s.
90 a.-S. Courdier-CuiSinier, « La vulnérabilité et le vice de violence », in Le droit à l’épreuve 
de la vulnérabilité, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 341.
91 S.  goLdman, S.  LagaSSe, «  Comment appréhender le déséquilibre contractuel en 
droit commun ? », in r.  jafferaLi (coord.), Le droit commun des contrats. Questions choisies, 
Bruxelles, Bruylant, 2016, p. 72.
92 a.-S. Courdier-CuiSinier, « La vulnérabilité et le vice de violence », op. cit., p. 341.
virginie.marot@unamur.be
Chapitre 3 - La protection de la personne en situation de vulnérabilité par le droit des obligations et des contrats dans l’env...
Éditions Larcier - © Groupe Larcier - 24/10/2018
LA PRotECtIoN dE LA PERsoNNE EN sItUAtIoN dE VULNéRABILIté PAR LE dRoIt dEs oBLIGAtIoNs 
LARCIER 63
19. Lésion qualifiée  : un vice parmi d’autres. La nécessité d’un 
consentement est aussi érigée par l’article 1108 du Code civil comme une 
condition essentielle de la validité d’une convention 93. Ce consentement 
doit être libre et éclairé. Partant, en présence d’un vice (dol, erreur, vio-
lence et, dans des cas exceptionnels, la lésion), le souci de sécurité juri-
dique cède le pas à la volonté de préserver l’intégrité du consentement. 
Une action en annulation est ouverte à la partie dont le consentement a 
été vicié.
L’examen attentif des différents vices de consentement atteste des liens 
étroits qui existent entre ceux-ci 94. Pourquoi dès lors avoir fait choix de 
nous appesantir sur la lésion qualifiée  ? Ce vice n’est en effet consacré 
par le Code que dans le cas bien particulier du prêt à intérêt (art 1907ter 
C. civ.). La raison est simple  : la lésion qualifiée requiert, au contraire 
des autres vices, l’existence d’un déséquilibre contractuel 95. Même si la 
protection de la partie faible peut s’envisager sous le prisme des diffé-
rents vices de consentement 96, la lésion qualifiée apparaît comme la plus 
à même de sanctionner ce déséquilibre.
Historiquement, la théorie des vices de consentement tels qu’énumérés 
par le Code a d’ailleurs rapidement montré ses limites. Face aux insuffi-
sances de cette théorie, de nombreuses législations particulières 97 ont mis 
en place d’autres moyens d’action au profit des plus vulnérables. La juris-
prudence et la doctrine ont également fait œuvre créatrice afin de pallier 
certaines lacunes. La reconnaissance par la Cour de cassation de l’institu-
tion de la lésion qualifiée en droit positif belge participe manifestement 
à cette tendance.
93 Voy. sur les hypothèses d’absence de consentement et d’erreur obstacle en matière de 
contrats conclus par voie électronique, r. thungen, « La formation du contrat conclu par voie 
électronique », op. cit., pp. 48 et s.
94 Voy. sur cette question, C.  goux, «  L’erreur, le dol et la lésion qualifiée  : analyse 
et comparaisons  », R.G.D.C., 2001, pp.  6-21  ; P.  bazier, «  L’interaction entre les vices de 
consentement et les pouvoirs du juge », in P. Wéry et S. StijnS, Le juge et le contrat, Bruges, 
die Keure, 2014, pp. 253-279 ; S. goLdman, « Violence, lésion qualifiée et dominance éco-
nomique », note sous Anvers, 27 avril 2015, R.G.D.C., 2018, pp. 216-223.
95 S. goLdman et S. LagaSSe, « Comment appréhender le déséquilibre contractuel en droit 
commun ? », op. cit., p. 74.
96 P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., p. 229.
97 on songe au livre chapitre 1er, du titre 4 du Livre VII du Code de droit économique 
consacré au crédit à la consommation, à la loi du 3 juin 2007 relative la cautionnement à 
titre gratuit (M.B., 27 juin 2007), à la loi du 21 novembre 2017 relative à la vente de voyages 
à forfait, de prestations de voyage liées et de services de voyage (M.B., 1er décembre 2017), 
à la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail (M.B., 22 août 1997), à celle du 4 avril 
2014 relative aux assurances (M.B., 30 avril 2014), …
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20. Reconnaissance de la lésion qualifiée. Aux côtés de la lésion simple 
organisée spécifiquement aux articles 887, 1305 à 1314 et 1674 du Code 
civil, coexiste la lésion qualifiée. La Cour de cassation a en effet entendu 
émanciper celle-ci de son ancrage traditionnel à l’article 1907ter relatif au 
prêt à intérêt. C’est à l’arrêt de notre Cour suprême du 9 novembre 2012 98 
que l’on attribue généralement la véritable consécration en droit belge de 
la théorie de la lésion qualifiée 99. Pour la Cour, une convention « peut 
être attaquée sur la base de la lésion qualifiée, c’est-à-dire le préjudice 
qui consiste en une disproportion manifeste entre les prestations stipulées 
entre les parties qui résulte du fait qu’une des parties abuse de la position 
de faiblesse de l’autre ». On rappellera que cette admission générale de la 
lésion qualifiée avait déjà été amorcée quelques années plus tôt dans un 
arrêt de la Haute juridiction du 29 avril 1993 100. Partant, la lésion qualifiée 
constitue désormais, de manière autonome, un vice de consentement.
21. Conditions de la lésion qualifiée. La lésion qualifiée requiert la 
réunion de plusieurs conditions dégagées par la doctrine et la jurispru-
dence. Elles sont au nombre de trois 101. Tout d’abord, la lésion qualifiée 
suppose l’abus par l’une des parties de l’état d’infériorité de l’autre partie. 
Ensuite, elle requiert l’existence d’un déséquilibre manifeste, d’une dispro-
portion économique entre les prestations réciproques des parties. Enfin, 
la lésion doit trouver sa cause dans l’abus en ce sens que sans l’abus, le 
contrat n’aurait pas été conclu ou à tout le moins, l’aurait été à d’autres 
conditions moins défavorables.
L’exigence d’un abus de l’« état d’infériorité » d’une personne fait immé-
diatement songer au concept de vulnérabilité. Les circonstances constitu-
tives de semblable état d’infériorité ne sont en réalité pas circonscrites et 
98 Cass., 9 novembre 2012, R.G.D.C., 2013, p. 129, note m. de potter de ten broeCK, 
R.W., 2012-2013, p. 1416, note e. adriaenS, R.G.D.C., 2013, p. 168, T. Not., 2013, p. 363 et 
Not. Fisc. M., 2013, 119, note h. CaSman.
99 Voy. sur l’évolution de la jurisprudence, j.-f. romain, « Regain de la lésion qualifiée en 
droit des obligations », note sous Cass., 29 avril 1993, J.T., 1993, pp. 749 et s. ; S. goLdman 
et S.  LagaSSe, « Comment appréhender le déséquilibre contractuel en droit commun  ?  », 
op. cit., pp. 75 et s.
100 Cass., 29 avril 1993, J.T., 1993, p. 294, note j.-f. romain, « Regain de la lésion qualifiée 
en droit des obligations ».
101 Voy. C.  goux, «  L’erreur, le dol et la lésion qualifiée  : analyse et comparaisons  », 
op. cit., p. 25 ; n. réSimont, « Le point sur la lésion qualifiée », J.T., 2007, p. 524 ; m. de 
potter de ten broeCK, « de gekwalificeerde benadeling aanvaard, maar wat met de gronds-
lag  ?  », note sous Cass., 9  novembre 2012, R.G.D.C., 2013, pp.  131-132  ; S.  goLdman 
et S.  LagaSSe, « Comment appréhender le déséquilibre contractuel en droit commun  ?  », 
op. cit., p. 79 ; g. fiévet, « Erreur, dol et lésion qualifiée », in p. Wéry (coord.), Théorie générale 
des obligations et contrats spéciaux, Bruxelles, Larcier, 2016, pp. 95 et s.
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peuvent être de nature diverse 102. Cet état d’infériorité peut découler non 
seulement des caractéristiques propres et intrinsèques de la personne (ses 
passions, ses faiblesses, son ignorance, son inexpérience, ses besoins, son 
état émotionnel, son faible degré d’instruction, … 103), mais aussi de toutes 
sortes d’autres circonstances de fait (circonstances socio-économiques, 
situation de dépendance, état d’urgence, particularités des rapports noués 
entre deux parties, …) 104. L’abus implique de son côté « un usage mauvais, 
excessif ou injuste » sans toutefois aller jusqu’à exiger un comportement 
actif ou un élément intentionnel du cocontractant 105.
Le déséquilibre entre les prestations réciproques des parties doit résulter 
de l’abus et être manifeste 106. Cette condition relève de l’appréciation sou-
veraine du juge du fond 107. Encore faut-il qu’il soit présent au moment de 
la conclusion du contrat 108.
22. Sanction : la possibilité d’un rééquilibrage. La sanction que l’on 
attache à la lésion qualifiée est fonction du fondement légal qu’on lui 
attribue 109. Or, ce dernier ne fait pas l’unanimité. Tantôt, la lésion est 
justifiée par la cause illicite, tantôt elle est analysée sous l’angle de la res-
ponsabilité précontractuelle voire rattachée à la théorie de l’abus de droit.
Un consensus semble toutefois se dégager pour affirmer que le fonde-
ment de la responsabilité précontractuelle offre l’avantage de permettre 
102 S.  goLdman et S.  LagaSSe, «  Comment appréhender le déséquilibre contractuel en 
droit commun ? », op. cit., p. 80.
103 Voy. n. réSimont, « Le point sur la lésion qualifiée  », op.  cit., p.  524  ; S. goLdman 
et S.  LagaSSe, « Comment appréhender le déséquilibre contractuel en droit commun  ?  », 
op. cit., p. 80.
104 C. goux, « L’erreur, le dol et la lésion qualifiée : analyse et comparaisons », op. cit., 
p. 26  ; S. goLdman et S.  LagaSSe, « Comment appréhender le déséquilibre contractuel en 
droit commun ? », op. cit., pp. 81-82 ; g. fiévet, « Erreur, dol et lésion qualifiée », op. cit., 
pp. 98 et s.
105 C. goux, « L’erreur, le dol et la lésion qualifiée : analyse et comparaisons », op. cit., 
p. 26.
106 Voy. pour un examen approfondi de la condition de déséquilibre manifeste, 
S. goLdman et S. LagaSSe, « Comment appréhender le déséquilibre contractuel en droit com-
mun ? », op. cit., pp. 83 et s. L’auteur développe notamment les notions de réciprocité des 
prestations, d’inégalité entre celles-ci et le caractère manifeste du déséquilibre.
107 n. réSimont, « Le point sur la lésion qualifiée », op. cit., p. 524.
108 P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., p. 257.
109 m.  de potter de ten broeCK, «  de gekwalificeerde benadeling aanvaard, maar wat 
met de grondslag ? », note sous Cass., 9 novembre 2012, R.G.D.C., 2013, pp. 132 et s.  ; 
g.  fiévet, «  Erreur, dol et lésion qualifiée  », op.  cit., p.  102. Voy. égal., a.  de berSaqueS, 
« L’œuvre prétorienne de la jurisprudence en matière de lésion », in Mélanges Jean Dabin, II, 
Bruxelles, Bruylant, 1963, pp. 498 et s.
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un rééquilibrage de la convention 110. La réparation en nature étant per-
mise, on reconnaît à la victime le droit de réclamer la réduction de la 
prestation excessive (rééquilibrage du contrat) ou la disparition du contrat 
qui s’assimilera à une nullité relative 111.
23. Vulnérabilité et environnement numérique. Le caractère large de 
la notion d’«  état d’infériorité  » permet sans conteste d’appréhender la 
vulnérabilité sous ses différentes facettes, qu’elle soit propre à la personne 
lésée ou qu’elle découle des circonstances du cas d’espèce.
Ce distinguo est transposable dans l’environnement numérique.
D’une part, l’état d’infériorité peut résulter de caractéristiques intrin-
sèques du cocontractant. La personne qui ne maîtrise pas suffisamment 
l’outil informatique est une proie facile pour le marketing agressif. Son 
inexpérience et/ou son impulsivité la pousseront souvent à de mauvaises 
appréciations qui pourront affecter l’équilibre contractuel. L’ignorance du 
mode de fonctionnement d’internet place également l’utilisateur du web 
dans un état d’infériorité.
D’autre part, l’état d’infériorité peut également découler des circons-
tances de fait qui entourent la conclusion du contrat et, plus spécifique-
ment, de l’environnement numérique et de l’utilisation des techniques 
de l’information et de la communication. La rapidité des échanges, la 
facilité avec laquelle, en un simple clic, le contrat est formé, l’utilisation 
des modes de paiements électroniques, … accroissent sensiblement les 
risques de conclusion irréfléchie, imprudente ou frénétique de contrats 
lésionnaires. La dématérialisation du processus de vente, l’impossibilité 
de pouvoir rencontrer le cocontractant et de recueillir une information 
personnalisée de sa part ainsi que l’absence de possibilité de voir et essayer 
la marchandise, ... ne font qu’aggraver la situation.
Dans la mesure où l’abus ne requiert pas la preuve d’un comportement 
actif ou d’un élément intentionnel, il suffira de prouver que l’exploitation 
de l’environnement numérique, l’architecture et le design du site inter-
net, l’absence de mesures raisonnables de précaution, le manque d’infor-
mation, ou encore le déroulement du processus de vente visent à profiter 
consciemment des faiblesses d’autrui. La tâche sera d’autant moins ardue 
110 P.  Wéry, Droit des obligations, vol.  1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op.  cit., 
p. 258 ; S. goLdman et S. LagaSSe, « Comment appréhender le déséquilibre contractuel en 
droit commun ? », op. cit., p. 90 ; C. goux, « L’erreur, le dol et la lésion qualifiée : analyse et 
comparaisons », op. cit., p. 37.
111 P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., p. 90.
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que certains juges déduisent parfois l’existence d’un abus des autres condi-
tions requises et notamment de l’état d’infériorité 112.
24. Projet de réforme du droit des obligations 113. Avec l’article 5.41 
de l’avant-projet de loi de réforme du droit des obligations 114 intitulé 
«  abus de circonstances  », la théorie de la lésion qualifiée acquiert ses 
lettres de noblesse.
Cet article dispose qu’« Il y a abus de circonstances lorsque, lors de la 
conclusion du contrat, il existe un déséquilibre manifeste entre les pres-
tations par suite de l’abus par l’une des parties de circonstances liées à la 
position de faiblesse de l’autre partie. En ce cas, la victime peut prétendre 
à l’adaptation de ses obligations par le juge et, si l’abus est déterminant, 
à la nullité relative ».
Ainsi que le précise l’exposé des motifs, la disposition s’inspire des 
conditions dégagées par l’arrêt de notre Cour de cassation du 9 novembre 
2012 115. L’avant-projet de loi fait sienne la jurisprudence relative à l’appré-
ciation de la notion d’ « état d’infériorité » : « Les circonstances d’infério-
rité visées peuvent découler tant de caractéristiques personnelles, comme 
l’état de nécessité physique, moral ou financier, les faiblesses, l’ignorance 
ou l’inexpérience de la victime (…) que de circonstances de supériorité 
économique ou fonctionnelle dans le chef de la partie commettant l’abus, 
qui se trouve, par exemple, dans une position de monopole ou de force ». 
Pour A. Rigolet, le gouvernement franchit même un pas de plus dans la 
mesure où «  La faculté, explicitement reconnue, de prendre en compte 
une « supériorité économique ou fonctionnelle » dans le chef de la partie 
responsable de l’abus, permet, en particulier, au juge d’appliquer le méca-
nisme alors même que la situation de la partie victime de l’abus ne pré-
sente pas de particularités la rendant plus vulnérable. Le consommateur 
112 S.  goLdman et S.  LagaSSe, «  Comment appréhender le déséquilibre contractuel en 
droit commun ? », op. cit., p. 83 avec les références citées à la note 63.
113 Voy. sur la lésion qualifiée dans le projet de réforme, a. rigoLet, « La liberté contrac-
tuelle – Les réformes passent, le principe reste », op. cit., pp. 327 et s.
114 Avant-projet de loi approuvé, le 30 mars 2018, par le Conseil des Ministres, tel que 
préparé par la Commission de réforme du droit des obligations instituée par l’arrêté ministé-
riel du 30 septembre 2017 et adapté, eu égard aux observations reçues depuis le début de la 
consultation publique lancée le 7 décembre 2017, https://justice.belgium.be/sites/default/
files/voorontwerp_van_wet_verbintenissenrecht.pdf.
115 Cass., 9 novembre 2012, R.G.D.C., 2013, p. 129, note m. de potter de ten broeCK, 
R.W., 2012-2013, p. 1416, note e. adriaenS, R.G.D.C., 2013, p. 168, T. Not., 2013, p. 363 et 
Not. Fisc. M., 2013, 119, note h. CaSman.
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moyen pourrait ainsi, dans certains cas, du seul fait de la puissance de son 
interlocuteur, être considéré comme dans une position de faiblesse » 116.
Par ailleurs, l’avant-projet n’exclut pas qu’un abus de circonstances soit 
combattu par d’autres vices de consentement tels que le dol ou la vio-
lence 117. Il est également reconnu à l’article 5.37 que « l’abus de circons-
tances causés par le complice du cocontractant ou une personne dont il 
doit répondre sont assimilés à ceux du cocontractant ».
Contrairement au dol et à la violence, l’abus de circonstances peut 
être sanctionné par une réduction des prestations excessives. Le gouver-
nement fait donc choix d’épouser, comme fondement légal, la thèse de 
la responsabilité précontractuelle 118. La nullité relative de la convention 
n’est toutefois pas totalement écartée. Cette option prévue à l’article 5.41 
du projet de Livre V du Code civil est toutefois réservée aux hypothèses 
où l’abus de circonstances a été déterminant du consentement.
§ 2. Point de vue dynamique
25. Le contrat d’adhésion comme reflet des déséquilibres écono-
miques. Avec l’avènement de la production de masse et de la grande 
distribution, le XXe siècle a vu se généraliser la pratique des contrats d’ad-
hésion 119. Ceux-ci sont constitués de dispositions contractuelles standar-
disées, imposées par une partie à son cocontractant. Cette manière de 
contracter, qui annihile toute phase de négociation précontractuelle ou 
la réduit à la discussion d’un nombre limité d’éléments, s’est répandue au 
116 a. rigoLet, « La liberté contractuelle – Les réformes passent, le principe reste », op. cit., 
p. 328.
117 Avant-projet de loi approuvé, le 30 mars 2018, par le Conseil des ministres, tel que 
préparé par la Commission de réforme du droit des obligations instituée par l’arrêté ministé-
riel du 30 septembre 2017 et adapté, eu égard aux observations reçues depuis le début de la 
consultation publique lancée le 7 décembre 2017, Exposé des motifs, p. 68, https://justice.
belgium.be/sites/default/files/memorie_van_toelichting_verbintenissenrecht.pdf.
118 L’exposé des motifs énonce que « [s]’il s’agit d’un abus de circonstances qui, pour la 
victime, n’était pas déterminant pour la conclusion du contrat, l’adaptation sera fondée sur 
la responsabilité précontractuelle » (Avant-projet de loi approuvé, le 30 mars 2018, par le 
Conseil des ministres, tel que préparé par la Commission de réforme du droit des obligations 
instituée par l’arrêté ministériel du 30 septembre 2017 et adapté, eu égard aux observations 
reçues depuis le début de la consultation publique lancée le 7 décembre 2017, Exposé des 
motifs, p. 63).
119 témoin de cette évolution, le concept de « contrat d’adhésion » pourrait faire pro-
chainement son entrée dans le Code civil. L’article  5.14 de l’avant-projet de loi relatif au 
Livre 5 « Les obligations » propose de le définir comme un contrat « rédigé préalablement et 
unilatéralement par une partie » et pour lequel l’autre partie « n’a pas pu avoir d’influence 
sur son contenu ».
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fur et à mesure de l’accroissement des inégalités économiques. Il est en 
effet apparu, dans le cadre de la conclusion de bon nombre de contrats, 
qu’ils soient conclus entre entreprises, ou entre une entreprise et un 
consommateur, que les parties contractantes se trouvaient en situation de 
déséquilibre économique, de sorte que la partie la plus puissante pouvait 
imposer ses conditions contractuelles à son partenaire, sans lui donner la 
faculté de les négocier. Les contrats d’adhésion sont régis par des condi-
tions générales qui s’appliquent de manière répétée et dictent, de façon 
unilatérale, les obligations et les droits de chacune des parties. Ceci rompt 
avec les principes de liberté contractuelle et d’autonomie des volontés 
chers aux rédacteurs du Code civil, lesquels sont manifestement dépassés 
par la réalité économique actuelle 120.
Le phénomène du contrat d’adhésion s’accompagne d’un risque d’abus, 
qu’il s’agisse pour la partie imposant ses conditions générales de ne pas 
révéler l’existence de celles-ci au partenaire contractuel préalablement à 
son engagement, d’en dissimuler certaines parties, ou d’y insérer des dis-
positions particulièrement désavantageuses pour le cocontractant. Tant le 
législateur que la jurisprudence ont réagi face à ces pratiques. Des règles 
encadrant l’opposabilité, l’interprétation et la validité des conditions 
générales ont été dégagées dans le but d’assurer une certaine protection 
aux parties vulnérables 121.
26. La réglementation des conditions générales sur le plan légal. 
Sous l’impulsion du droit européen, le législateur belge est intervenu pour 
réglementer la pratique des conditions générales dans les rapports entre 
entreprises et consommateurs. Il a notamment imposé un devoir d’infor-
mation précontractuelle aux entreprises, qui comprend la communica-
tion des conditions générales 122. Il a également interdit différents types de 
clauses réputées abusives parce qu’elles nuisaient gravement aux intérêts 
des consommateurs et les privaient de la faculté d’exercer leurs droits 123. 
Enfin, le législateur a conféré aux consommateurs des prérogatives, telles 
que le droit de rétractation 124 ou la garantie des biens de consomma-
120 R.  de vaLKeneer, «  Réflexions sur le contrat d’adhésion  », in Liber amicorum Paul 
Delnoy, Bruxelles, Larcier, 2005, pp. 161-163.
121 Voy. E. montero et M. demouLin, « La formation du contrat depuis le Code civil de 
1804 : un régime en mouvement sous une lettre figée », in P. Wéry (dir.), Le droit des obli-
gations contractuelles et le bicentenaire du Code civil, Bruxelles, la Charte, 2004, pp. 92-107.
122 Ce devoir d’information précontractuelle figure notamment aux articles  II.74, VI.2, 
VI.45, VI.55 et VI.64 du Code de droit économique.
123 Art. VI.83 et s. CdE.
124 Art. VI.47, VI.58 et VI.67 CdE.
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tion 125, en vue de rééquilibrer leur position et compenser leur situation 
d’infériorité lors des négociations précontractuelles.
À  l’heure actuelle, si les consommateurs paraissent être mieux proté-
gés face aux pratiques contractuelles agressives dont ils pourraient être 
victimes du fait de certaines entreprises, c’est vers les rapports entre 
entreprises que le risque d’abus s’est déplacé. On constate en effet que 
l’entreprise en position de force sur le plan économique dicte ses condi-
tions à son partenaire contractuel, en disposant d’une marge de manœuvre 
nettement plus grande que lorsque le contrat se noue avec un consom-
mateur. Bien que la Commission européenne ait pris conscience de cette 
problématique 126, et à l’exception notable de la directive 2011/7/UE sur la 
lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales 127, 
aucune initiative légale n’a jusqu’à présent été adoptée en vue de protéger 
les entreprises en situation de vulnérabilité économique. En l’état, celles-
ci doivent par conséquent s’en remettre à la protection que leur offre la 
jurisprudence, qui a dégagé, de concert avec la doctrine, certains principes 
s’appliquant à la pratique des conditions générales.
27. L’interprétation contra proferentem des conditions générales. 
La doctrine recommande des règles d’interprétation des conditions géné-
rales visant à protéger les intérêts des parties faibles. Elle prône un prin-
cipe général d’interprétation contra proferentem, en vertu duquel, en cas 
de doute irréductible sur le sens ou la portée d’une disposition contrac-
tuelle figurant dans des conditions générales, il y a lieu de faire prévaloir 
l’interprétation favorable à la partie qui n’est pas l’auteur de celle-ci 128  129. 
Les cours et tribunaux font régulièrement application de cette règle 
d’interprétation 130.
125 Art. 1649bis et s. C. civ.
126 Voy. à ce sujet X., Study on the legal framework covering business-to-business unfair 
trading practices in the retail supply chain, 26  février 2014, dG MARKt/2012/049, http://
ec.europa.eu/internal_market/retail/docs/140711-study-utp-legal-framework_en.pdf.
127 directive 2011/7/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 concer-
nant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales.
128 P.-A. forierS, « Conditions générales de vente », in P.-A. Foriers (coord.), Les conditions 
générales de vente, coll. UB3, Bruxelles, Bruylant, 2013, pp. 75-76.
129 dans le cadre de la réforme du Code civil, il a été proposé d’inscrire ce principe 
d’interprétation dans le Livre 5 consacré aux obligations. L’article 5.69 du projet de code 
précise que « lorsqu’il subsiste un doute concernant la commune intention des parties (…) 
le contrat d’adhésion s’interprète contre la partie qui l’a rédigé ».
130 Voy. par exemple Civ. Liège, 29 octobre 2002, R.G.A.R., 2004, n° 13861 ; Bruxelles, 
31  janvier 2012, Res. Jur. Imm., 2012, p.  165  ; Mons, 24  juin 2014, Rec. jur. ass., 2014, 
p. 187.
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28. L’opposabilité des conditions générales. Systématisée par la doc-
trine, la jurisprudence s’est par ailleurs attelée à définir les conditions sui-
vant lesquelles les conditions générales étaient réputées avoir pénétré le 
champ contractuel et pouvaient, en conséquence, être déclarées oppo-
sables au partenaire contractuel. Il est enseigné que, pour intégrer l’ac-
cord contractuel, les conditions générales doivent avoir été portées à la 
connaissance de l’autre partie préalablement ou au moment de la conclu-
sion de la relation contractuelle, et qu’elles doivent avoir été acceptées 
de manière certaine par cette partie 131. Ces règles jurisprudentielles ont 
d’abord été conçues pour s’appliquer aux contrats formés dans le monde 
réel.
Compte tenu du développement du commerce électronique, et partant 
du constat que l’environnement numérique n’échappe pas au phéno-
mène des contrats d’adhésion et aux abus qu’ils rendent possibles, la juris-
prudence a été appelée à étendre ces principes aux accords noués dans 
l’univers virtuel.
29. La protection de la personne vulnérable dans l’environne-
ment numérique. Condition de connaissance. Selon la jurisprudence 
la plus récente de la Cour de cassation, la condition selon laquelle les 
conditions générales doivent avoir été portées à la connaissance du par-
tenaire contractuel préalablement à la formation du contrat requiert une 
connaissance effective des conditions générales ou la possibilité d’avoir 
une connaissance effective dans le chef du partenaire 132. Cette possibilité 
de prendre connaissance des conditions générales ne peut donc être sim-
plement abstraite ou théorique 133. Elle ne peut par ailleurs reposer sur une 
présomption de connaissance 134.
Dans l’environnement numérique, ceci implique que les conditions 
que l’on veut rendre opposables au partenaire contractuel, en les publiant 
sur une page web, soient effectivement accessibles. Ainsi, selon la Cour 
de cassation, lorsqu’il est demandé à la partie qui s’engage de cocher une 
case d’acceptation des conditions générales, en mettant simultanément à 
sa disposition un lien hypertexte permettant de consulter celles-ci, il y a 
131 dans le cadre du projet de réforme du Code civil, il a été proposé d’ériger ces critères 
en règle légale, en les reprenant à l’article 5.27 du futur Livre 5. selon la formulation retenue, 
« l’inclusion des conditions générales d’une partie dans le contrat requiert leur connaissance 
effective par l’autre partie ou à tout le moins, la possibilité pour celle-ci d’en prendre effecti-
vement connaissance, ainsi que leur acceptation ».
132 Cass., 20 avril 2017, D.A. O.R., 2017, p. 54.
133 R.  jafferaLi, «  L’ignorance des règles contractuelles. Questions choisies relatives à la 
formation du contrat », in X., De quoi le contrat est-il le nom ?, Limal, Anthemis, 2017, p. 16.
134 Cass., 20 avril 2017, D.A. O.R., 2017, p. 54.
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lieu de s’assurer que cette partie a effectivement été en mesure de prendre 
connaissance des conditions générales. Cette condition de connaissance 
n’est pas vérifiée lorsque le destinataire des conditions générales produit 
un constat d’huissier, effectué postérieurement à la conclusion du contrat, 
qui démontre que la page web était inaccessible au moment du constat 135. 
Par contre, la cour d’appel de Gand a jugé que la condition de connais-
sance était rencontrée dans le cas d’une proposition contractuelle ren-
voyant vers une page internet contenant des conditions générales, après 
avoir vérifié que cette page internet était effectivement accessible 136.
En plus de s’assurer de l’accessibilité effective des conditions générales 
publiées en ligne, il faut veiller à ce que le cocontractant soit effective-
ment dirigé vers ces conditions générales préalablement à la conclusion 
du contrat, par des indications particulières. Les conditions générales ne 
peuvent, en effet, être « enfouies dans le dédale du site, sans que jamais 
l’attention du client n’ait été attirée sur celles-ci » 137. Il faut, au contraire, 
s’assurer que le processus de formation du contrat en ligne intègre un lien 
vers les conditions générales avant la conclusion définitive de celui-ci 138. 
Ce lien doit être suffisamment explicite pour que l’internaute puisse com-
prendre qu’il renvoie aux conditions générales applicables au contrat 139.
De même, lorsqu’un contrat se forme par échange d’e-mails, il est 
recommandé de faire expressément référence aux conditions générales 
dans les échanges préalables à la conclusion du contrat 140, tout en veil-
lant à pouvoir démontrer que celles-ci ont effectivement été portées à la 
connaissance de l’autre partie lors de ces échanges.
Enfin, il faut s’assurer que le partenaire contractuel est en mesure de 
comprendre le contenu des conditions générales qu’on veut lui rendre 
opposables. Ce critère revêt une importance particulière, à l’heure où 
internet permet la conclusion de contrats avec des entreprises situées 
aux quatre coins du monde. Selon l’opinion dominante, la conclusion 
du contrat dans une langue fait présumer la connaissance de celle-ci, et 
par conséquent la compréhension des conditions générales rédigées dans 
135 Cass., 16 septembre 2016, R.G.D.C., 2018, p. 154, et note C. héLaS.
136 Gand, 5 mai 2010, R.G.D.C., 2013, p. 482.
137 C.  biquet-mathieu et J.  deCharneux, «  Aspects de la conclusion du contrat par voie 
électronique », Act. dr., 2002, p. 181.
138 Civ. Liège, 1er octobre 2008, D.A. O.R., 2009, p. 320.
139 E. montero, « À propos d’un contrat de voyage formé par hybridation (web + téléco-
pie) », D.A. O.R., 2009, p. 336 ; Q. van eniS, « L’opposabilité des conditions générales off-line 
et on-line : de la suite dans les idées ? », in X., Les conditions générales – Questions spéciales, 
coll. Jeune barreau de Mons, Limal, Anthemis, 2009, p. 29.
140 C. héLaS, « L’opposabilité des conditions générales contractuelles en ligne », note sous 
Cass., 16 septembre 2016, R.G.D.C., 2018, p. 157.
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cette même langue 141. Lorsque, au contraire, la langue des conditions 
générales diffère de celle du contrat, il faut s’assurer que le cocontractant 
a une compréhension suffisante de celle-ci 142.
Il est important de souligner que, lorsqu’elles sont communiquées dans 
le cadre d’un service de la société de l’information 143, l’article XII.7, § 2, 
du Code de droit économique dispose que « les conditions générales com-
muniquées au destinataire doivent l’être d’une manière qui lui permette 
de les conserver et de les reproduire ». Cette disposition impose à l’entre-
prise qui déploie une activité de commerce en ligne de paramétrer son 
site internet de telle manière qu’il permette le téléchargement et l’enregis-
trement des conditions générales, ainsi que leur impression 144. De cette 
manière, elle assure au destinataire des conditions générales un moyen 
de les conserver. En cas de contestation, il sera de ce fait en mesure de 
rapporter le contenu exact des conditions générales qui lui ont été com-
muniquées, et ainsi de mettre en évidence d’éventuelles modifications de 
celles-ci dans la version qu’on cherche à lui opposer 145. L’article XII.7, § 2, 
est toutefois sans impact sur la question de l’opposabilité des conditions 
générales en ligne, qui reste soumise aux principes du droit commun 146. 
Cette disposition ne règle que les modalités de la communication en ligne 
des conditions générales 147.
30. La protection de la personne vulnérable dans l’environnement 
numérique. Condition d’acceptation. Pour qu’elles soient opposables au 
cocontractant, les conditions générales doivent avoir été acceptées par ce 
dernier, de manière expresse ou tacite 148.
La doctrine a mis en évidence le développement de deux pratiques dis-
tinctes – baptisées clickwrap et browsewrap – pour marquer l’acceptation 
141 Q. van eniS, « L’opposabilité des conditions générales off-line et on-line  : de la suite 
dans les idées ? », op. cit., p. 14 ; P.-A. forierS, « Conditions générales de vente », op. cit., p. 52.
142 C. héLaS, « L’opposabilité des conditions générales contractuelles en ligne », op. cit., 
p. 157.
143 selon l’article I.18 du Code de droit économique, la notion de service de la société de 
l’information recouvre « tout service presté normalement contre rémunération, à distance, 
par voie électronique et à la demande individuelle d’un destinataire du service ».
144 E. montero et M. demouLin, « La formation du contrat depuis le Code civil de 1804 : 
un régime en mouvement sous une lettre figée », op. cit., p. 114.
145 C. héLaS, « L’opposabilité des conditions générales contractuelles en ligne », op. cit., 
p. 160.
146 E. montero et M. demouLin, « La formation du contrat depuis le Code civil de 1804 : 
un régime en mouvement sous une lettre figée », op. cit., p. 114.
147 M.  demouLin, Droit des contrats à distance et du commerce électronique, Waterloo, 
Kluwer, 2010, p. 112.
148 P.-A. forierS, « Conditions générales de vente », op. cit., pp. 54-56.
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des conditions générales en ligne 149. La jurisprudence se montre favo-
rable à l’emploi de ces techniques, soulignant que celles-ci permettent de 
s’assurer que le cocontractant a accepté les conditions générales avant de 
contracter 150. Parmi celles-ci, la technique du clickwrap semble s’imposer 
et se généraliser. Elle consiste à insérer une page spécifique, dans la phase 
précontractuelle, qui invite le cocontractant à cocher une case marquant 
son acceptation des conditions générales avant de finaliser le contrat. Ce 
moyen permet de s’assurer simultanément que les conditions générales 
ont été portées à la connaissance de leur destinataire, et qu’elles ont été 
acceptées par ce dernier, cette acceptation se matérialisant par son « clic ».
Une variante du clickwrap consiste à soumettre au partenaire contrac-
tuel une case précochée, qu’il doit prendre l’initiative de décocher s’il veut 
marquer son opposition à son contenu. Ce type de pratique est critiqué, 
en ce qu’il n’assure pas l’adhésion certaine du cocontractant au contenu 
de la case précochée 151.
Précisons néanmoins qu’en dépit des exigences visant à leur conférer 
une protection, les parties vulnérables  – principalement les consomma-
teurs  – négligent bien souvent de prendre connaissance des conditions 
générales qui leur sont soumises. La protection de personnes vulnérables 
passe donc également par leur responsabilisation face à ce phénomène.
31. Moment de la prise de connaissance des conditions générales 
et de leur acceptation. L’envoi des conditions générales, d’une part, et 
leur acceptation, d’autre part, constituent des actes juridiques unilaté-
raux. L’acte juridique unilatéral est défini comme «  une manifestation 
de volonté émanant d’une personne par laquelle celle-ci décide de faire 
naître certains effets de droit, sans avoir, pour ce faire, besoin du consen-
tement d’autrui » 152. La plupart des actes juridiques unilatéraux ne pro-
duisent d’effets juridiques qu’après avoir été portés à la connaissance de 
leur destinataire. Ils sont qualifiés d’actes réceptices 153.
149 Pour une présentation de ces deux concepts, voy. Q. van eniS, « L’opposabilité des 
conditions générales off-line et on-line : de la suite dans les idées ? », op. cit., pp. 27-30.
150 J.P.  Fontaine-l’Evêque, 15  février 2016, J.L.M.B., 2017, p.  332  ; J.P.  Forest, 15  mai 
2018, R.G. n° 2018/1467, inédit.
151 Q. van eniS, « L’opposabilité des conditions générales off-line et on-line : de la suite 
dans les idées ? », op. cit., p. 29.
152 P. Wéry, Droit des obligations, vol. 2, Les sources des obligations extracontractuelles. Le 
régime général des obligations, op. cit., p. 23.
153 P.-A.  forierS, «  Exposé introductif  : acte unilatéral et contrat, constatations et 
réflexions  », in X., La volonté unilatérale dans le contrat, Bruxelles, Ed. Jeune Barreau de 
Bruxelles, 2006, p.  12  ; A.  de boeCK, «  de verbintenis uit eenzijdige wilsverklaring  », in 
s.  StijnS et P.  Wéry (éd.), Les sources d’obligations extracontractuelles, Bruxelles, la Charte, 
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Lorsqu’un acte juridique unilatéral réceptice est accompli à distance, il 
faut pouvoir déterminer le moment auquel il est porté à la connaissance 
de son destinataire, puisque ceci conditionne la prise de cours de ses effets 
juridiques. Appliquée aux conditions générales, cette question peut s’avé-
rer capitale, lorsqu’il s’agit d’apprécier si les conditions générales sont ou 
non entrées dans le champ contractuel.
Deux options ont principalement été envisagées pour situer les actes 
juridiques unilatéraux réceptices dans le temps et dans l’espace. Un pre-
mier courant fixe la prise de cours des effets de l’acte juridique unilatéral 
au moment où celui-ci est émis par son auteur (« théorie de l’émission »). 
Selon une autre approche, l’acte juridique unilatéral déploie ses effets à 
compter du moment où il est reçu par son destinataire («  théorie de la 
réception ») 154.
La Cour de cassation a opté pour la théorie de la réception dans un 
arrêt du 16 juin 1960, en soulignant expressément, s’agissant de la forma-
tion d’un contrat entre absents, que la condition de rencontre des volon-
tés n’est remplie « que lorsque le pollicitant a eu ou, en tout cas, a pu 
avoir connaissance de l’acceptation explicite ou tacite de son offre » 155. 
Ainsi, le contrat « se forme et sortit ses effets au moment où la seconde 
partie marque son accord à la pollicitation de la première partie et que 
celle-ci a eu connaissance ou a raisonnablement pu avoir connaissance 
de cet accord » 156. Telle qu’elle a été formulée par la Cour de cassation, 
la théorie de la réception n’implique pas que le destinataire de l’acte 
destiné à produire des effets de droit ait effectivement pris connaissance 
du contenu de celui-ci. Il est suffisant qu’il ait raisonnablement pu en 
prendre connaissance.
La théorie de la réception n’a pas véritablement vocation à protéger 
les intérêts d’une partie plutôt que ceux d’une autre. Elle présente d’ail-
leurs un caractère supplétif 157, qui permet aux cocontractants d’y déroger. 
Néanmoins, dans le contexte de l’opposabilité des conditions générales, 
la théorie de la réception renforce la protection conférée au cocontrac-
tant vulnérable, en complétant la condition de connaissance imposée par 
la jurisprudence. Elle implique en effet que des conditions générales ne 
peuvent être déclarées opposables à la partie faible que pour autant que 
2007, p.  21  ; P. van ommeSLaghe, Traité de droit civil belge, t.  III, coll. de Page, Bruxelles, 
Bruylant, 2013, pp. 1070-1071 ; P. Wéry, Droit des obligations, vol. 2, Les sources des obliga-
tions extracontractuelles. Le régime général des obligations, op. cit., p. 32.
154 Pour une présentation de ces alternatives, voy. J. heenen, « L’acceptation de l’offre de 
contracter faite par correspondance », R.C.J.B., 1962, pp. 303 et s.
155 Cass., 16 juin 1960, R.C.J.B., 1962, p. 301, et note J. heenen.
156 Cass., 19 juin 1990, Pas., 1990, I, p. 1182.
157 Cass., 25 mai 1990, Pas., 1990, I, 1087 ; Cass., 19 juin 1990, Pas., 1990, I, p. 1182.
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cette dernière les ait reçues – c’est-à-dire qu’elle ait raisonnablement pu 
en prendre connaissance – au plus tard au moment de la conclusion du 
contrat.
32. La protection de la personne vulnérable dans l’environnement 
numérique. Choix de la théorie de la réception. Comme ce fut le cas 
dans d’autres domaines du droit des obligations, l’avènement des nou-
velles technologies a relancé la controverse entre théorie de l’émission et 
théorie de la réception. En effet, l’utilisation des courriers électroniques 
révolutionne la question de la prise d’effet des actes juridiques unilaté-
raux réceptices : d’un point de vue temporel, il y a tout au plus quelques 
secondes entre le moment où l’acte est émis et celui où il parvient à son 
destinataire, alors que sur le plan spatial, les deux parties peuvent se situer 
aux antipodes l’une de l’autre. On s’est dès lors interrogé sur l’adéqua-
tion de la théorie de la réception aux échanges dématérialisés, celle-ci 
s’étant imposée dans le contexte particulier de la correspondance par voie 
postale, où les délais entre l’envoi et la réception sont nettement plus 
longs 158.
À l’instar du monde physique, l’arbitrage entre théorie de l’émission et 
théorie de la réception emporte des conséquences importantes dans l’uni-
vers électronique. À titre d’exemple, un e-mail peut être envoyé sur une 
adresse électronique erronée ou sur une adresse qui n’est plus employée. 
L’adresse peut également être temporairement indisponible. Le courrier 
électronique peut encore être bloqué par un filtre antispam opérant à 
l’insu du titulaire de la boîte mail à qui la correspondance est destinée. Ce 
faisant, les parties peuvent, de bonne foi, se méprendre quant à la situa-
tion juridique dans laquelle elles se trouvent : une entreprise peut avoir 
adressé ses conditions générales à son client, sans que ce dernier s’en soit 
rendu compte ; de même, après avoir accepté les conditions générales qui 
lui ont été communiquées, une partie peut considérer qu’un contrat a été 
conclu et qu’il y a lieu de l’exécuter, alors que l’autre ne reçoit pas cette 
acceptation et méconnaît l’existence du contrat. Les litiges résultant de 
ce type de situation sont susceptibles de connaître une issue différente 
selon que l’on opte pour la théorie de l’émission ou pour la théorie de la 
réception.
158 E.  montero et M.  demouLin, «  La formation du contrat depuis le Code civil de 
1804 : un régime en mouvement sous une lettre figée », op. cit., p. 118 ; e. montero, « Les 
contrats de l’informatique & de l’internet », Rép. not., t.  IX, l. IX, Bruxelles, Larcier, 2005, 
pp. 232-235.
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Dans une décision du 5  octobre 2004, le tribunal de commerce de 
Tongres a jugé que la théorie de la réception devait s’appliquer aux 
contrats formés en ligne 159.
Le gouvernement a choisi de confirmer cette solution. L’article  5.5, 
alinéa  3, de l’avant-projet de loi portant création d’un Code civil et y 
insérant un Livre 5 « Les obligations » prévoit ainsi expressément que la 
notification d’un acte juridique unilatéral réceptice parvient à son desti-
nataire «  lorsque celui-ci en prend connaissance ou aurait raisonnable-
ment pu en prendre connaissance ». Il a par ailleurs proposé d’introduire 
une règle spécifique pour les échanges dématérialisés, qui figure à l’ar-
ticle 5.5, alinéa 4, en vertu de laquelle « la notification accomplie par voie 
électronique parvient au destinataire lorsque celui-ci en prend connais-
sance ou aurait raisonnablement pu en prendre connaissance sur l’adresse 
électronique ou par tout autre mode de communication électronique qu’il 
a accepté pour la réception de cette notification. À défaut d’acceptation, 
la notification ne parvient au destinataire que lorsque celui-ci en prend 
connaissance ».
Si cette nouvelle règle est adoptée, la partie faible acceptant de commu-
niquer au moyen d’une adresse électronique déterminée, dans le cadre de 
négociations précontractuelles par exemple, devra être extrêmement vigi-
lante aux correspondances reçues via ce canal. Le fait que la correspon-
dance soit filtrée par sa boîte antispam ou que la personne ne consulte pas 
fréquemment l’adresse de messagerie référencée, ne devrait pas empêcher 
que l’acte émis produise ses effets juridiques. Si l’adresse électronique est 
temporairement indisponible, on pourra par contre considérer que l’acte 
juridique unilatéral ne peut déployer ses effets, pendant le temps de cette 
indisponibilité, faute pour le destinataire d’avoir raisonnablement été en 
mesure d’en prendre connaissance.
A contrario, l’envoi d’un acte juridique unilatéral réceptice – tel qu’une 
proposition contractuelle contenant des conditions générales, ou son 
acceptation – sur une boîte électronique non préalablement acceptée par 
son destinataire comme canal de communication, sera réalisé aux risques 
et périls de l’émetteur, qui devra rapporter la preuve que l’autre partie a pu 
en prendre connaissance 160. Dans cette hypothèse, le fait que la notifica-
tion soit bloquée par un filtre antispam, à l’insu du destinataire, ou qu’elle 
159 Comm. tongres, 5 octobre 2004, D.A. O.R., 2007, p. 154.
160 Avant-projet de loi approuvé, le 30 mars 2018, par le Conseil des ministres, tel que 
préparé par la Commission de réforme du droit des obligations instituée par l’arrêté ministé-
riel du 30 septembre 2017 et adapté, eu égard aux observations reçues depuis le début de la 
consultation publique lancée le 7 décembre 2017, Exposé des motifs, p. 20, https://justice.
belgium.be/sites/default/files/downloads/2018-04-27_bewijsr_mvt.pdf.
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ait été notifiée sur une boîte mail inutilisée, aura pour effet d’empêcher 
que l’acte juridique unilatéral produise ses effets.
L’article 5.5, alinéa 4, en projet, a le mérite de trancher la controverse 
des effets à réserver aux courriers électroniques qui, bien que régulière-
ment envoyés, ne parviennent pas de manière effective à leur destinataire. 
Comme le révèle l’exposé des motifs de l’avant-projet de loi, « elle vise 
à protéger le destinataire qui pourrait se voir reprocher de ne pas avoir 
donné suite à un courriel  » 161. Le gouvernement a en effet clairement 
fait le choix de privilégier ce dernier, en considérant que « ce n’est pas au 
destinataire de se soucier de la bonne réception du message, mais à l’ex-
péditeur (qui est libre de prendre des mesures complémentaires, comme 
un envoi recommandé, par exemple)  » 162. Appliquée à la question de 
l’opposabilité des conditions générales, cette disposition nous paraît donc 
contribuer à renforcer la protection de la partie vulnérable. Elle apporte 
en effet des garanties complémentaires en vue d’une prise de connais-
sance effective des conditions générales par leur destinataire.
En pratique, la règle énoncée dans l’avant-projet de Livre 5 du Code 
civil risque toutefois de générer une nouvelle controverse, en cas de litige, 
appelant les cours et tribunaux à apprécier ce que recouvre la notion 
d’« adresse électronique acceptée » et de déterminer la portée de l’accepta-
tion qui a été donnée. La présomption de réception prévue à l’article 5.5, 
alinéa 4, ne valant que dans le contexte pour lequel l’acceptation a été 
donnée 163, il est certain que des contestations surgiront lorsque l’utilisa-
tion d’une adresse électronique sera déduite de son acceptation tacite, par 
exemple en cas d’usage répété d’une même adresse électronique ou en cas 
d’utilisation d’une adresse électronique renseignée sur un document non 
contractuel. De même, si cette disposition est adoptée, la jurisprudence 
sera tôt ou tard amenée à déterminer les conditions dans lesquelles une 
adresse électronique acceptée – par exemple pour mener des discussions 
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Section 2. – exécution du contrat
§ 1. La théorie de l’imprévision
a) avant la réforme
33. De la formation à l’exécution du contrat. Le déséquilibre qui 
survient, non plus au stade de la formation du contrat (voy. supra, nos 19 
et s.) mais lors de son exécution, constitue le terrain d’élection de la théo-
rie de l’imprévision 164.
Cette dernière se définit, selon D. Philippe, comme « un concept qui 
autorise la révision du contrat en cas de survenance, postérieurement à 
la conclusion du contrat, de circonstances présentant les caractéristiques 
suivantes  : – être non imputables à la partie qui s’en prévaut  ;  –  être 
imprévisibles ; avoir pour effet le bouleversement de l’économie contrac-
tuelle » 165  166. Cet auteur préfère d’ailleurs à l’imprévision la notion qu’il 
juge plus appropriée de « bouleversement de l’économie contractuelle » 167.
L’imprévision se distingue d’autres figures juridiques telles que la force 
majeure, laquelle implique, suite à la survenance d’événements imprévi-
sibles, une impossibilité d’exécution dans le chef de la partie qui s’en pré-
vaut 168. Au contraire, en matière d’imprévision, la poursuite de l’exécution 
du contrat ne devient pas impossible ; elle est rendue « plus difficile » ou 
« plus onéreuse » de telle sorte qu’elle entraîne un profond déséquilibre de 
164 La matière des contrats à long terme et du commercial international s’y prête plus 
particulièrement (d. phiLippe, « Le point sur l’imprévision », J.T., 2007, p. 738 ; d. phiLippe, 
« À propos du déséquilibre du contrat et de l’obligation de renégociation », note sous Mons, 
30 mai 2013, J.L.M.B., 2014, pp. 1085 et s. ; d. phiLippe, « Le bouleversement de l’économie 
contractuelle en droit belge », Rev. dr. Int. et comp., 2015, pp. 160 et s.).
165 d. phiLippe, « Le point sur l’imprévision », op. cit., p. 738 ; d. phiLippe, « À propos du 
déséquilibre du contrat et de l’obligation de renégociation », note sous Mons, 30 mai 2013, 
J.L.M.B., 2014, p.  1087  ; d. phiLippe, «  Le bouleversement de l’économie contractuelle en 
droit belge », op. cit., p. 160.
166 Une partie de la doctrine requiert toutefois que les circonstances extérieures soient 
anormales (voy. a.  van oeveLen, «  overmacht en imprevisie in het Belgische contracten-
recht », T.P.R., 2008, p. 622, n° 17). Voy. contra : j.-f. germain et y. ninane, « Force majeure 
et imprévision contractuelle », in Recyclage en droit : Droit des obligations, Limal, Anthemis, 
2011, pp. 125-126 qui citent d. phiLippe, obs. sous Comm. Bruxelles, 16 janvier 1979, J.T., 
1980 p. 460, n° 2.1.
167 d. phiLippe, « Le point sur l’imprévision », op. cit., p. 738 ; d. phiLippe, « À propos du 
déséquilibre du contrat et de l’obligation de renégociation », note sous Mons, 30 mai 2013, 
J.L.M.B., 2014, p.  1087  ; d. phiLippe, «  Le bouleversement de l’économie contractuelle en 
droit belge », op. cit., p. 160.
168 a. niCoLaS, « Hardship : prévoir l’imprévisible », Cah. Jur., 2013, p. 93 ; S. van LooCK, 
« de imprevisieleer in België: Quousque tandem abutere patientia nostra? », R.G.D.C., 2013, 
p. 448.
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l’économie du contrat 169. La ligne de démarcation entre ces deux figures 
juridiques se révèle parfois ténue 170. Des voix se font, en effet, entendre 
pour que l’impossibilité absolue soit appréciée de manière raisonnable et 
humaine 171, rendant la frontière plus poreuse. En témoignent les clauses 
de force majeure qui tentent de ranger sous ce qualificatif des événements 
qui ne répondent pas aux conditions d’impossibilité et d’irrésistibilité 172.
Face à cette dilution des concepts, les réactions de la doctrine sont 
diverses. D’un côté, certains auteurs plaident pour une intégration de l’im-
prévision sous la bannière de la force majeure 173. De l’autre, de nouveaux 
critères sont proposés. Le critère de l’intérêt ou de l’utilité économique du 
contrat a notamment les faveurs de J.-F. Germain et Y. Ninane 174. On voit 
poindre en filigrane la figure de l’abus de droit 175 que nous aborderons 
infra, nos 40 et s.
34. Rejet de la théorie en droit belge. Malgré une tendance favorable, 
en droit comparé, à la révision du contrat en cas de changement de cir-
constances 176, la théorie de l’imprévision n’a toujours pas droit de cité en 
169 o.  CLevenbergh, «  Les changements significatifs défavorables (‘Material Adverse 
Change’) dans les contrats de cession d’actions ou d’actifs en droit belge », R.D.C., 2011, 
p. 10 ; S. van LooCK, « de imprevisieleer in België: Quousque tandem abutere patientia nos-
tra? », op. cit., p. 448 ; j. van zuyLen, « Quelques réflexions sur l’utilité économique du contrat 
au départ de l’arrêt de la Cour de cassation du 14 octobre 2010 », D.A. O.R., 2012, p. 6.
170 Voy. j.-f. germain et y. ninane, « Force majeure et imprévision contractuelle », op. cit., 
pp.  98 et s.  ; j.  van zuyLen, « Quelques réflexions sur l’utilité économique du contrat au 
départ de l’arrêt de la Cour de cassation du 14 octobre 2010 », op. cit., pp. 8 et s.
171 P.  Wéry, Droit des obligations, vol.  1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op.  cit., 
p. 540 ; P. van ommeSLaghe, Traité de droit civil belge, t. II, Les obligations, Bruxelles, Bruylant, 
2013, p. 1427.
172 e.  montero, «  Les contrats de l’informatique  & de l’internet  », op.  cit., p.  87  ; 
p. gaudrat et f. Sardain, Traité de droit civil numérique, t. 2, Droit des obligations, Bruxelles, 
Larcier, 2015, p. 109.
173 m. de potter de ten broeCK, « Changements de circonstances en droit des contrats », 
D.A.  O.R., 2016, pp.  54-55. L’auteur affirme que «  la force majeure suffit parce que les 
situations qui sont traditionnellement réservées à la théorie de l’imprévision tombent sous 
le champ d’application de la force majeure ». Voy. égal. x. dieux qui considère que «  les 
besoins auxquels la théorie de l’imprévision prétend répondre sont largement couverts par 
notre droit positif, en sorte que l’introduction de cette théorie dans la loi ou la jurisprudence 
ne se justifie pas » (X. dieux, Droit, morale et marché, Bruxelles, Bruylant, 2013, p. 676).
174 J.-f.  germain et y.  ninane, «  Force majeure et imprévision contractuelle  », op.  cit., 
pp. 99 et s.
175 j. van zuyLen, « Quelques réflexions sur l’utilité économique du contrat au départ de 
l’arrêt de la Cour de cassation du 14 octobre 2010 », op. cit., pp. 9-10.
176 Voy. sur la théorie de l’imprévision en droit comparé, d.  phiLippe, «  Le point sur 
l’imprévision », op. cit., pp. 739 et s. ; S. van LooCK, « de imprevisieleer in België: Quousque 
tandem abutere patientia nostra? », op. cit., pp. 454 et s.
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Belgique. La Cour de cassation s’est en effet montrée réticente à l’admis-
sion d’une telle théorie dans ses arrêts du 19 mai 1921 177, 14 avril 1994 178 
et du 20 avril 2006 179. Le principe de la convention-loi constitue un rem-
part de taille que la jurisprudence semble répugner à gravir.
L’examen des arrêts plus récents de notre Cour de cassation laisse tou-
tefois entrevoir plusieurs brèches 180.
Dans un premier arrêt du 19  juin 2009 181 rendu dans le cadre d’une 
vente internationale soumise à la Convention de Vienne du 11 avril 1980, 
la Cour ne censure pas l’application à un cas d’imprévision de l’exoné-
ration prévue à l’article 79, 1, de la CVIM. Comme le relève C. Biquet-
Mathieu, cette interprétation extensive de l’article  79 constitue une 
première pour une Cour suprême 182. Cette jurisprudence est réitérée 
dans un arrêt subséquent du 12 avril 2013 183. La portée à conférer à ces 
arrêts reste toutefois incertaine vu le cadre légal spécifique dans lequel ils 
s’inscrivent 184.
Un arrêt de la Cour de cassation du 14 octobre 2010 185 a encore relancé 
le débat. Dans cette affaire, la Cour considère comme abusif le comporte-
ment de l’ex-épouse qui consiste à continuer à réclamer le paiement d’une 
pension alimentaire alors même que l’engagement remonte à plus de 
trente ans et que la situation financière des parties a sensiblement changé 
(mise à la retraite du débiteur de la pension et vie en ménage du créancier 
qui promérite une rémunération équivalente à celle de son ex-conjoint). 
La Cour rejette dès lors le pourvoi dirigé contre la décision du tribunal de 
première instance de Tournai statuant en degré d’appel qui avait accueilli 
la demande de suppression de la pension alimentaire 186. En recourant 
177 Cass., 19 mai 1921, Pas., 1921, I, p. 380.
178 Cass., 14 avril 1994, Pas., 1994, I, p. 365.
179 Cass., 20 avril 2006, Pas., 2006, p. 884, R.G.D.C., 2009, p. 34.
180 Voy. C. biquet-mathieu, « soubresauts en matière d’imprévision. Les arrêts des 19 juin 
2009 et 14  octobre 2010, Rev. Dr. ULg., 2012, pp.  239-257  ; j.  van zuyLen, «  Quelques 
réflexions sur l’utilité économique du contrat au départ de l’arrêt de la Cour de cassation du 
14 octobre 2010 », op. cit., pp. 5 et s.
181 Cass., 19 juin 2009, Pas., 2009, p. 1590, D.A. O.R., 2010, p. 149, note d. phiLippe.
182 C. biquet-mathieu, « soubresauts en matière d’imprévision. Les arrêts des 19 juin 2009 
et 14 octobre 2010, op. cit., p. 242.
183 Cass., 12 avril 2013, R.G.D.C., 2013, p. 478.
184 Voy. C. biquet-mathieu, « soubresauts en matière d’imprévision. Les arrêts des 19 juin 
2009 et 14 octobre 2010, op. cit., pp. 248 et s.
185 Cass., 14 octobre 2010, Pas., 2010, p. 2643.
186 Voy. pour une lecture critique de cette sanction (suppression totale et sans limite 
de temps de la pension et non réduction du droit à son usage normal), C. biquet-mathieu, 
« soubresauts en matière d’imprévision. Les arrêts des 19 juin 2009 et 14 octobre 2010 », 
op. cit., pp. 253 et s.
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à la théorie de l’abus de droit, la Cour semble admettre qu’une conven-
tion puisse être modifiée en présence d’un bouleversement de l’économie 
contractuelle. La question de la possibilité de réviser une convention, si 
besoin en est, par le biais de la théorie de l’abus de droit, est de nouveau 
propulsée au-devant de la scène.
35. Les succédanés de l’imprévision. Pour obvier à la rigueur de la 
jurisprudence, plusieurs solutions ont été proposées par la doctrine 187. 
Elles furent accueillies différemment en jurisprudence.
Tout d’abord, l’un des palliatifs consiste à élargir les contours de la force 
majeure. La jurisprudence se montre toutefois rétive à un tel assouplisse-
ment. L’admission d’une conception extensive de la force majeure n’a pas 
encore fait son chemin en droit belge. L’application de l’adage genera non 
pereunt constitue également un frein à son développement 188.
Ensuite, il n’est pas exclu que la révision d’un contrat à la suite d’un 
bouleversement de l’équilibre contractuel prenne les traits de l’interdiction 
de l’abus de droit. Ce fondement présente toutefois des inconvénients. 
On rappellera, entre autres, que les remèdes offerts sont plus restreints 
que ceux que pourrait offrir la théorie de l’imprévision (révision, disso-
lution,  …). La sanction particulière qui assortit l’abus de droit consiste 
en effet en la réduction du droit à son exercice normal ou la réparation 
du préjudice causé 189. Un avantage réside néanmoins dans la possibilité 
pour le débiteur de se prévaloir de la théorie de l’abus de droit malgré la 
commission d’une faute. Le changement de circonstances qu’implique la 
théorie de l’imprévision ne peut, à l’inverse, être imputable au débiteur 190.
Enfin, les parties soucieuses de se prémunir peuvent parfaitement insé-
rer dans leur contrat une clause de hardship 191. Ces clauses sont d’ailleurs 
particulièrement fréquentes dans les contrats internationaux 192. Elles 
déterminent souvent, d’une part, les hypothèses précises dans lesquelles 
on peut considérer que l’équilibre contractuel est rompu et, d’autre 
part, les conséquences qu’emporte la survenance d’un changement de 
187 Voy. P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., 
p. 557  ; S. van LooCK, « de imprevisieleer in België: Quousque tandem abutere patientia 
nostra? », op. cit., pp. 450 et s.
188 P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., p. 558.
189 Ibid., p. 559.
190 Ibid., p. 559.
191 S.  van LooCK, «  de imprevisieleer in België: Quousque tandem abutere patientia 
nostra? », op. cit., p. 453.
192 Voy. sur l’obligation de renégociation dans les contrats internationaux, p.  aCCaoui 
Lorfing, « Les fondements de l’obligation de renégociation », in La renégociation des contrats 
internationaux, Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 137.
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circonstances (obligation de se mettre à la table des négociations et, en 
cas d’échec, résiliation de la convention ou intervention d’un tiers, …) 193.
36. Protection de la personne vulnérable dans l’environnement 
numérique. La théorie de l’imprévision permet-elle de protéger la per-
sonne vulnérable dans l’environnement numérique ?
Dans un premier temps, il convient de se placer sur le terrain de la 
vulnérabilité. Le caractère vulnérable du cocontractant n’est en effet 
plus intrinsèquement lié aux circonstances qui entourent la formation 
du contrat, ou à ses faiblesses. Il dérive ici d’un changement de circons-
tances qui n’est pas imputable au débiteur de l’obligation et qui survient 
au cours de l’exécution du contrat. Classiquement, on renvoie aux hypo-
thèses de hausse du prix du pétrole, à l’inflation monétaire, à une crise 
économique, un conflit ou encore un litige environnemental, … La vul-
nérabilité se définit ici sous le prisme d’un déséquilibre apparu postérieu-
rement à la formation du contrat.
Dans un second temps, ces principes doivent être transposés dans l’en-
vironnement numérique. La démarche n’est guère aisée. La pauvreté de la 
doctrine et de la jurisprudence en la matière s’explique certainement par 
l’absence de reconnaissance de la théorie en droit belge.
On pourrait être tenté de se limiter à appliquer mutatis mutandis les 
exemples classiques susmentionnés au secteur informatique. On songe, 
par exemple, au contrat à long terme qui porte sur la livraison de compo-
sants informatiques, ou de commandes passées en ligne qui impliquent 
de nombreuses livraisons, dont l’exécution est entravée par une hausse 
significative du baril de pétrole.
Plus délicate est la question d’une transposition de ces principes aux 
contrats qui portent sur la création d’un site web, l’utilisation d’un logi-
ciel sur-mesure, aux contrats de cloud computing, d’hébergement, …
De manière plus prospective, on pourrait imaginer les cas de figure 
suivants.
L’entrepreneur chargé de créer un site web pour lequel un cahier des 
charges très précis a été défini pourrait, en cours d’exécution de contrat, 
être confronté à des problèmes nouveaux de compatibilité ou de disponi-
bilité de certains logiciels exigés dans ledit cahier des charges.
Bien que la question soit actuellement appréhendée sous l’angle de 
l’obligation d’information et de conseil, le recours à la théorie de l’impré-
vision pourrait se révéler plus approprié lorsque les difficultés surviennent 
dans le cours de l’exécution du contrat (logiciels de tiers devenus payants, 
193 a. niCoLaS, « Hardship : prévoir l’imprévisible », op. cit., p. 93.
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défauts découverts dans les programmes de tiers, mises à jour probléma-
tiques de logiciels synchronisés ou de produits fournis par un autre opé-
rateur de marché 194, …).
Des modifications en termes d’accès à internet dues à une trop forte 
saturation du réseau ou à une détérioration de celui-ci pourraient éga-
lement avoir un impact sur l’exécution des contrats informatiques qui 
exigent une connexion rapide.
Les incidents de sécurité, virus et codes malicieux pourraient également 
entrer sous le champ d’application de la théorie de l’imprévision. On ima-
gine, par exemple, un contrat qui porte sur le stockage d’informations et 
de données. La partie victime d’une attaque, alors même qu’elle a respecté 
toutes les obligations de sécurité et de précaution qui s’imposent à elle 195, 
pourrait-elle se prévaloir de la théorie de l’imprévision (sommes faramineuses 
déboursées au profit du ransonware, dépenses engagées pour le dépannage et 
la récupération des données, …) pour solliciter un rééquilibrage du contrat ?
Les smart contracts ne sont également pas à l’abri d’un problème entra-
vant leur bonne exécution ou rendant plus onéreuse cette dernière (la 
réservation d’une chambre d’hôtel qui ne se déverrouille pas alors que le 
prix de la location a été payé, mais est parvenu avec retard au propriétaire 
de la chambre, en raison d’une cause étrangère au locataire, ce qui génère 
des frais complémentaires dont le règlement est exigé  ; l’objet connecté 
acheté à crédit qui devient inutilisable malgré le paiement intervenu, …).
En l’état actuel du droit belge, la partie qui subit l’imprévision doit 
supporter les conséquences néfastes de ce changement de circonstances 
et n’est pas en mesure d’imposer un rééquilibrage du contrat à moins de 
faire appel aux palliatifs évoqués supra, n° 35.
B) Le projet de réforme
37. Innovation. Parmi les grandes innovations de la réforme, on 
retrouve la consécration de la théorie de l’imprévision 196. Le gouverne-
ment a entendu, d’une part, répondre à l’appel de la doctrine militante 197 
et, d’autre part, aligner le régime belge sur celui de l’ensemble des 
194 b. doCquir, Droit du numérique, op. cit., p. 119.
195 Voy. sur cette question de responsabilité pour perte de données, F.  CoppenS et 
j.-p. triaiLLe, « La responsabilité pour perte de données dans le cadre d’un contrat », R.D.T.I., 
2016/63-64, pp. 39-58.
196 S. van LooCK, « L’imprévision, enfin ! », Les Pages, 2018/n° 21.
197 d. phiLippe, « Le point sur l’imprévision », op. cit., p. 741 ; S. StijnS, « de sanctione-
ring van de wilsgebreken », in Wilsgebreken, Bruges, die Keure, 2006, nos 38-40 ; P. Wéry, 
Droit des obligations, vol.  1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op.  cit., pp.  256-258  ; 
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législations modernes. Il convenait également de mettre fin à l’insécurité 
créée par les derniers arrêts de notre Cour de cassation.
L’article 5.77 du projet s’intitule « changement de circonstances ». Ce 
vocable prend le pas sur la notion d’« imprévision » déjà décriée en doc-
trine. Les deux premiers alinéas disposent que « Chaque partie doit exé-
cuter ses obligations quand bien même l’exécution en serait devenue plus 
onéreuse, soit que le coût de l’exécution ait augmenté, soit que la valeur 
de la contre-prestation ait diminué.
Toutefois, le débiteur peut demander au créancier de renégocier le 
contrat en vue de l’adapter ou d’y mettre fin lorsque les conditions sui-
vantes sont réunies (…) ». Le principe de la convention-loi est réaffirmé 
mais souffre une nouvelle exception.
38. Conditions d’application. Les conditions auxquelles la révision 
du contrat est subordonnée sont énumérées à l’alinéa 2 en ces termes :
« 1° un changement de circonstances rend excessivement onéreuse l’exé-
cution du contrat de sorte qu’on ne puisse raisonnablement l’exiger ;
2° ce changement était imprévisible lors de la conclusion du contrat ;
3° ce changement n’est pas imputable au débiteur ;
4° le débiteur n’a pas assumé ce risque ; et
5° la loi ou le contrat n’exclut pas cette possibilité ».
39. Pouvoirs du juge. Les conséquences qu’entraîne la survenance de 
ces circonstances exceptionnelles sont expressément régies à l’article 5.77. 
Dans un premier temps, la partie victime du déséquilibre contractuel 
peut uniquement inviter son cocontractant à renégocier le contrat ou à 
y mettre fin de commun accord. Durant la période de négociation, les 
parties sont tenues de poursuivre l’exécution de leurs obligations. Le juge 
n’interviendra qu’en cas de refus ou d’échec des négociations. Il pourra « à 
la demande de l’une ou l’autre des parties, adapter le contrat afin de le 
mettre en conformité avec ce que les parties auraient raisonnablement 
convenu au moment de la conclusion du contrat si elles avaient tenu 
compte du changement de circonstances, ou mettre fin au contrat en tout 
ou en partie à une date et selon des modalités fixées par le juge ».
L’obligation pour les parties de poursuivre l’exécution de leurs obli-
gations nous paraît toutefois difficilement conciliable avec certaines 
p. van ommeSLaghe, Traité de droit civil belge, t. II, Les obligations, I, Bruxelles, Bruylant, 2013, 
p. 229. Voy. contra : x. dieux, Droit, morale et marché, op. cit., pp. 676 ; m. de potter de ten 
broeCK, « Changements de circonstances en droit des contrats », op. cit., pp. 54-55.
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situations concrètes qui empêchent, à défaut de dégager des gros moyens 
financiers, d’exécuter le contrat (ex : virus ou incident de sécurité).
§ 2. L’interdiction de l’abus de droit
40. La fonction modératrice de la bonne foi. Le principe de la 
convention-loi est encore tempéré par la fonction modératrice de la 
bonne foi qui interdit au créancier d’abuser de son droit 198. La théorie de 
l’(interdiction de l’) abus de droit trouve sa source, en matière contrac-
tuelle, dans l’article 1134, alinéa 3, du Code civil et permet en effet « au 
juge de contrôler l’usage que fait le titulaire d’un droit subjectif de ce 
droit  » 199. On fait généralement remonter à un arrêt du 19  septembre 
1983 200 cet effet modérateur de la bonne foi 201. L’interdiction d’abuser de 
son droit – érigé en principe général de droit – est confirmé à plusieurs 
reprises par la Cour 202.
On enseigne de manière générale qu’adopte un comportement abu-
sif, le créancier qui exerce son droit « d’une manière qui dépasse mani-
festement les limites de l’exercice normal de celui-ci par une personne 
prudente et diligente » 203. Parallèlement à ce critère générique, plusieurs 
critères particuliers furent dégagés par la jurisprudence et systématisés par 
la doctrine. Ils constituent des outils particulièrement efficaces pour le 
juge amené à se prononcer sur l’existence ou non d’un abus de droit.
198 P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., p. 462.
199 S.  StijnS et f.  auvray, «  L’abus de droit  : concept, champ d’application et fonde-
ments », in Les obligations contractuelles, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 270.
200 Cass., 19 septembre 1983, Pas., 1984, I, p. 55.
201 P.  Wéry, Droit des obligations, vol.  1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op.  cit., 
p. 136  ; S. StijnS et f. auvray, « L’abus de droit  : concept, champ d’application et fonde-
ments », op. cit., p. 275.
202 Voy. Cass., 22  septembre 2008, Pas., 2008, p.  1999  ; Cass., 6  janvier 2011, Pas., 
2011, p.  44, concl. A.  henKenS, R.G.D.C., 2012, p.  388, note p.  bazier («  Abus de droit, 
rechtsverwerking et sanctions de l’abus de droit »). En faveur d’une consécration, voy. déjà 
Cass. 5 mars 1984, Pas., 1984, I, p. 768 ; Cass. 24 septembre 1992, Pas., 1992, I, p. 1049. 
sur cette jurisprudence, S. StijnS, « Het verbod op misbruik van contractuele rechten: lees 
de bijsluiter voor gebruik! »,  in p. Wéry et S. StijnS, Le juge et le contrat, Bruges, la Charte, 
2014, pp. 81 et s.
203 Cass., 8  février 2001, Pas., 2001, p.  244  ; Cass., 11  septembre 2003, Pas., 2003, 
p.  1386  ; Cass., 9  mars 2009, Pas., 2009, p.  689  ; Cass., 1er  octobre 2010, Pas., 2010, 
p. 2470 ; Cass., 17 janvier 2011, Pas., 2011, p. 200. Voy. sur cette jurisprudence, P. Wéry, 
Droit des obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, 2e éd., op. cit., p. 138, note 396 ; 
S.  StijnS, «  Het verbod op misbruik van contractuele rechten: lees de bijsluiter voor 
gebruik! », op. cit., pp. 78-79.
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Est ainsi considéré comme abusif 204 :
 – L’exercice d’un droit avec l’intention exclusive de nuire à son 
cocontractant ;
 – L’exercice d’un droit-fonction en le détournant de sa finalité ;
 – L’exercice d’un droit sans intérêt ou motif légitime ou sans intérêt rai-
sonnable et suffisant, causant ainsi un dommage à autrui ;
 – L’exercice d’un droit, entre différentes manières qui procurent la même 
utilité, en qui sera le plus préjudiciable à autrui ;
 – L’exercice d’un droit, parmi diverses manières d’exercer son droit, même 
avec des utilités différentes, qui cause un avantage disproportionné par 
rapport aux inconvénients qui en résultent pour l’autre partie ;
 – L’exercice d’un droit après avoir, par un comportement objectivement 
inconciliable avec l’exercice normal de ce droit, créé, dans le chef de 
l’autre partie, la confiance légitime qu’il ne l’exercerait pas.
Ce dernier critère s’apparente aux yeux de nombreux auteurs à la théo-
rie de la rechtsverwerking pourtant rejetée à plusieurs reprises par notre 
Cour de cassation 205.
Les deux sanctions qui assortissent l’exercice abusif d’un droit par son 
titulaire sont mises en lumière par la Haute juridiction dans un arrêt du 
16 décembre 1982 206. La Cour énonce pour la première fois que « la sanc-
tion d’un tel abus n’est pas la déchéance totale de ce droit, mais seu-
lement la réduction de celui-ci à son usage normal ou la réparation du 
dommage que son abus a causé » 207.
41. La consécration des critères de l’interdiction de l’abus de droit 
dans la réforme. Conformément à la volonté des auteurs du projet, la 
réforme codifiera à droit constant la jurisprudence de la Cour de cassa-
tion. La prohibition de l’abus de droit fait sa grande entrée dans le projet 
204 Voy. sur ces critères : j. van zuyLen, « Faute, bonne foi et abus de droit : convergences 
et divergences », A.D.L., 2011, pp. 293 et s.  ; P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie 
générale du contrat, 2e éd., op. cit., pp. 138 et s. ; p. bazier, « Abus de droit, rechtsverwerking 
et sanction de l’abus de droit », R.G.D.C., 2012, p. 395.
205 Voy. p.  bazier, «  Abus de droit, rechtsverwerking et sanction de l’abus de droit  », 
op. cit., p. 395 ; p. bazier, « La renonciation à un droit et la rechtsverwerking en droit privé », 
in Chronique de jurisprudence sur les causes d’extinction des obligations  (2000-2013), CUP, 
vol. 149, Bruxelles, Larcier, 2014, pp. 135-198.
206 Cass., 16 décembre 1982, Pas., 1983, I, p. 472.
207 Voy. sur ces sanctions, j. van zuyLen, « Faute, bonne foi et abus de droit  : conver-
gences et divergences », op. cit., pp. 337 et s. ; P. Wéry, Droit des obligations, vol. 1, Théorie 
générale du contrat, 2e éd., op. cit., pp. 465 et s. ; p. bazier, « Abus de droit, rechtsverwerking 
et sanction de l’abus de droit », op. cit., pp. 396 et s.
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de réforme du Code civil à l’article 5.7 208. Le paragraphe 1er rappelle le 
principe selon lequel nul ne peut abuser de son droit. Le critère géné-
rique de l’abus de droit est ensuite énoncé au paragraphe 2 en ces termes : 
« Commet un abus de droit celui qui l’exerce d’une manière qui dépasse 
manifestement les limites de l’exercice normal de ce droit par une per-
sonne prudente et raisonnable placée dans les mêmes circonstances ». Le 
troisième et dernier paragraphe traite de la sanction de l’abus de droit qui 
consiste en « la réduction du droit à son usage normal sans préjudice de 
la réparation du dommage que l’abus a causé ». Il est à cet égard précisé 
dans les travaux préparatoires que « la réduction peut aller jusqu’à priver 
le titulaire du droit de la possibilité de l’invoquer dans le cas d’espèce » 209.
L’article  5.7 doit être lu en parallèle avec l’article  5.76 du projet qui 
fournit une nouvelle assise juridique au principe d’exécution de bonne 
foi des conventions. La fonction modératrice de la bonne foi est consa-
crée dans l’alinéa  2 dudit article. Il complète l’édifice en précisant que 
« Conformément à l’article 7, nul ne peut abuser des droits qu’il tire du 
contrat ». Le projet innove également dans la mesure où sont désormais 
condamnées les limitations et exclusions contractuelles du principe d’exé-
cution de bonne foi des conventions. Les clauses dérogatoires sont répu-
tées non écrites.
La liste des critères présente dans la première mouture du projet 210 a 
toutefois disparu du projet de réforme. On ne trouve plus trace du fait 
que « constitue notamment un abus de droit l’exercice d’un droit :
1° dans la seule intention de nuire à autrui ;
2° sans intérêt raisonnable et suffisant ;
3° causant un préjudice sans proportion avec l’avantage recherché ou 
obtenu par le
titulaire du droit ;
208 Avant-projet de loi approuvé, le 30 mars 2018, par le Conseil des ministres, tel que 
préparé par la Commission de réforme du droit des obligations instituée par l’arrêté ministé-
riel du 30 septembre 2017 et adapté, eu égard aux observations reçues depuis le début de la 
consultation publique lancée le 7 décembre 2017, https://justice.belgium.be/sites/default/
files/voorontwerp_van_wet_verbintenissenrecht.pdf.
209 Avant-projet de loi approuvé, le 30 mars 2018, par le Conseil des ministres, tel que 
préparé par la Commission de réforme du droit des obligations instituée par l’arrêté ministé-
riel du 30 septembre 2017 et adapté, eu égard aux observations reçues depuis le début de la 
consultation publique lancée le 7 décembre 2017, Exposé des motifs, p. 24, https://justice.
belgium.be/sites/default/files/downloads/2018-04-27_bewijsr_mvt.pdf.
210 Avant-projet de loi portant insertion du Livre VI « Les obligations » dans le nouveau 
Code civil rédigé par la Commission de réforme du droit des obligations instituée par l’arrêté 
ministériel du 30 septembre 2017, version du 7 décembre 2017 publiée temporairement sur 
le site du Ministère de la Justice et soumise à consultation.
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4° à une fin autre que celle en vue de laquelle le droit a été reconnu à 
son titulaire ; ou
5° d’une manière qui est objectivement inconciliable avec le compor-
tement de son titulaire, trompant ainsi la confiance légitime qu’il avait 
fait naître dans le chef d’autrui » 211.
Les raisons sur cette suppression ne sont toutefois pas explicitées par les 
auteurs du projet. On suppute que les observations reçues dans le cadre de 
la consultation publique sont à l’origine de ce changement d’approche. 
Divers passages de l’exposé des motifs font référence à ces critères particu-
liers. Sans attendre le dépôt au Parlement du projet de réforme, le dernier 
critère a pourtant d’ores et déjà trouvé écho dans la jurisprudence de cer-
tains juges du fond 212.
42. La protection de la personne vulnérable dans l’environnement 
numérique. La protection de la personne vulnérable sous le prisme de 
l’abus de droit appelle les mêmes observations que celles formulées ci-
avant en matière d’imprévision. Le caractère vulnérable du cocontractant 
ne relève, en effet, pas de ses caractéristiques propres ou des circonstances 
qui entourent la formation du contrat. La vulnérabilité trouve davan-
tage ses origines dans la manière ou les circonstances particulières dans 
lesquelles le partenaire contractuel exécute le contrat et exerce les droits 
dont il est titulaire 213. L’objectif poursuivi consiste ici à mettre à l’abri les 
personnes qui, eu égard au comportement abusif adopté par son cocon-
tractant, se retrouvent dans une position de vulnérabilité.
D’emblée, il convient de rappeler que le principe d’exécution de bonne 
foi des conventions permet, sans nécessairement recourir à son effet 
modérateur, de parer certaines situations excessives. Il fut ainsi jugé que le 
professionnel de l’informatique qui, à la suite d’une saturation de l’espace 
de stockage due à un manque d’information dans son chef, tente d’obte-
nir des montants supérieurs aux montants contractuellement prévus en 
211 Voy. art. 7, § 2, de l’avant-projet de loi portant insertion du Livre VI « Les obligations » 
dans le nouveau Code civil rédigé par la Commission de réforme du droit des obligations 
instituée par l’arrêté ministériel du 30 septembre 2017, version du 7 décembre 2017 publiée 
temporairement sur le site du Ministère de la Justice et soumise à consultation.
212 p. Wéry, « L’avant-projet de réforme du droit des obligations et ses premiers échos en 
jurisprudence », note sous J.P. Charleroi, 8 mars 2018, R.G.D.C., 2018 p. 296.
213 La frontière entre la formation du contrat et son exécution reste toutefois poreuse. 
dans le cadre de l’appréciation d’un éventuel abus, le juge pourra avoir égard au respect ou 
non de l’obligation d’information (voy. infra, ce numéro).
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proposant à sa cliente comme seule alternative l’achat d’espace complé-
mentaire manque à la bonne foi 214  215.
A.  Cruquenaire affirme d’ailleurs à propos des schémas contractuels 
complexes que « le fait de réclamer l’exécution du contrat alors que l’on 
n’a pas correctement rempli ses obligations d’information (sur les condi-
tions et limites de la licence du logiciel que l’on a conseillé au client) 
pourrait, en fonction des circonstances, constituer un abus de droit » 216.
D’autres illustrations viennent à l’esprit lorsqu’il s’agit de transposer les 
principes applicables dans l’ère numérique.
Il nous paraît, par exemple, abusif qu’un client d’une PME dénonce « de 
façon précipitée une commande ou un contrat au motif qu’un logiciel ne 
fonctionne pas de façon impeccable dès le départ ou avant l’expiration 
d’une certaine période de rodage et d’installation » 217. Il conviendra pour 
le juge d’avoir notamment égard à la complexité et aux paramétrages du 
projet initial, à la compatibilité et aux interactions entre les composantes 
et softwares, … 218
De même, le cocontractant qui impose au créateur d’un site web des 
modifications substantielles et coûteuses de ce dernier pour de simples 
motifs esthétiques et mineurs adopte, à nos yeux, un comportement 
abusif.
L’invocation de l’exception d’inexécution est également susceptible 
d’abus. Ainsi, fut notamment jugé fautif le comportement qui consiste à 
bloquer l’accès aux serveurs et à paralyser délibérément l’activité de son 
cocontractant sous couvert de l’exception d’inexécution 219.
Dans sa décision du 21  novembre 2007, le tribunal de commerce de 
Hasselt considère également comme abusif le comportement de l’acheteur 
qui, d’entrée de jeu, opte pour la résolution du contrat et persiste dans 
cette voie alors que le vendeur offrait de procéder au remplacement de 
l’ordinateur 220.
L’exécution automatisée de certaines sanctions contractuelles, dans 
l’hypothèse des smart contracts, pourrait également s’avérer abusive, en 
214 Bruxelles, 29 juin 2017, R.G.D.C., 2017, p. 574.
215 Voy. égal. sur l’article 1134 du Code civil et les contrats de maintenance-correction 
et d’upgrade, e. Wéry, « Le bogue de l’an 2000 sous la loupe des contrats informatiques », 
R.D.C., 1999, pp. 460-461.
216 a.  Cruquenaire, «  Projets multipartites et droit d’auteur – Quelques réflexions sur 
l’interdépendance des contrats », A&M, 2013, p. 434.
217 b. doCquir, Droit du numérique, op. cit., p. 21.
218 Ibid., p. 20.
219 Bruxelles, 8 septembre 2017, D.A. O.R., 2018, p. 74.
220 Comm. Hasselt, 21 novembre 2007, R.G.D.C., 2009, p. 308 note m. higny.
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fonction des circonstances. Ainsi, le fait de bloquer automatiquement un 
objet connecté acheté à crédit, en raison d’un retard de paiement, pour-
rait constituer un abus de droit, notamment si cette sanction paraît dis-
proportionnée au regard de l’inexécution contractuelle à laquelle elle se 
rapporte.
La mise en œuvre d’une clause pénale 221 suite à l’indisponibilité tem-
poraire d’un site internet dont la fréquentation durant la période d’indis-
ponibilité est minime pourrait également être jugée abusive.
Le fait de réclamer le versement d’une indemnité de dédit suite à la 
résiliation du contrat de fourniture informatique à un pourcentage mani-
festement excessif pourrait également être sanctionné par la théorie de 
l’abus de droit 222.
La prudence reste cependant de mise dès lors que l’appréciation margi-
nale de l’existence d’un abus de droit sera toujours fonction des circons-
tances du cas d’espèce.
Section 3. – Dissolution du contrat
43. Contextualisation. De prime abord, les liens entre vulnérabilité 
et dissolution du contrat ne sont pas nécessairement patents. Les avan-
cées prônées dans le projet de réforme offrent pourtant de nouvelles pers-
pectives aux cocontractants victimes d’une inexécution contractuelle. 
Les apports de la réforme en matière de dissolution du contrat justifient 
qu’on lui consacre quelques développements succincts.
Le régime des sanctions actuellement en vigueur impose en effet de 
nombreuses contraintes procédurales qui se révèlent souvent très coû-
teuses. Ces dernières constituent un véritable frein à l’effectivité des 
sanctions du droit civil. Compte tenu de la problématique de l’accès à la 
justice que notre société connaît actuellement, l’obligation d’intervention 
a priori du juge en matière de sanctions (résolution, remplacement, annu-
lation, …) décourage bien souvent les particuliers et les petites entreprises 
qui évitent de se lancer et de subir les affres d’une procédure en justice. 
L’analyse coût-bénéfice prend donc généralement le pas sur la recherche 
d’une justice contractuelle.
221 Voy. sur l’abus de droit et la mise en œuvre d’une clause pénale, Cass., 8 février 2001, 
Pas., 2001, p. 244.
222 Voy. sur l’abus de droit et la mise en œuvre d’une indemnité de dédit, Liège, 4 sep-
tembre 2014, J.L.M.B., 2017, p. 40 ; Civ. Hainaut, div. Charleroi, 3 mars 2016, R.D.C., 2016, 
p. 683.
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La victime d’une inexécution contractuelle est doublement pénalisée. 
D’une part, l’exécution du contrat est défaillante et, d’autre part, le coût, 
la complexité et la lenteur d’une procédure en justice pourraient alourdir 
considérablement la note. Le principe du caractère judiciaire des sanc-
tions ne semble plus répondre adéquatement aux besoins de la pratique 
tandis que les exceptions qui l’assortissent se révèlent insuffisantes.
44. Nouveautés de la réforme. Le projet de réforme consacre dès 
lors de nouvelles formes de sanctions extrajudiciaires. On voit poindre 
aux articles 5.62 223 l’annulation extrajudiciaire, 5.88 224 le remplacement 
extrajudiciaire, 5.96 225 la résolution extrajudiciaire et 5.100 226 la réduc-
tion du prix extrajudiciaire.
Nul besoin à l’avenir de recourir à une clause dérogatoire ou à la juris-
prudence de la Cour de cassation pour déjouer l’obligation d’intervention 
préalable d’un juge.
Les sanctions ne seront plus soumises à un contrôle judiciaire préalable. 
Elles peuvent être mises en œuvre par la voie d’une notification et pour 
autant, le cas échéant, que les conditions fixées aux articles susvisés soient 
respectées.
D’autres modifications sont également notables. Tout d’abord, les sanc-
tions ne font plus l’objet d’un régime éclaté mais sont énumérées et agen-
cées à l’article  5.86. Ensuite, la réduction du prix rejoint les sanctions 
de l’inexécution de droit commun. Enfin, le projet ménage une place de 
choix à l’anticipatory breach (art. 5.93) et à l’exceptio timoris (art. 5.313).
45. Une nouvelle protection des personnes vulnérables dans l’en-
vironnement numérique  ? Le créancier victime d’une inexécution se 
223 Art. 5.62, al. 3 : « À moins que le contrat ne soit constaté par un acte authentique, 
l’annulation peut également être mise en œuvre, à ses risques et périls, par toute personne 
habilitée à agir en nullité par la voie d’une notification écrite aux parties au contrat indiquant 
la cause de nullité. Cette notification est inefficace si la cause de nullité qu’elle mentionne 
s’avère inexistante ».
224 Art. 5.88, al. 3 : « En cas d’urgence ou d’autres circonstances exceptionnelles et après 
avoir pris les mesures utiles pour établir l’inexécution du débiteur, le créancier peut aussi, à 
ses risques et périls, remplacer le débiteur par une notification écrite. Elle indique les man-
quements qui lui sont reprochés et les circonstances qui justifient le remplacement ».
225 Art. 5.96 : « Après avoir pris les mesures utiles pour établir l’inexécution du débiteur, 
le créancier peut, à ses risques et périls, résoudre le contrat par une notification écrite au 
débiteur. Elle indique les manquements qui lui sont reprochés ».
226 Art. 5.100 : « Le créancier qui accepte une exécution partielle sur le plan quantitatif 
peut demander en justice la réduction du prix.
La réduction peut aussi être exercée par une notification écrite du créancier, qui indique 
la cause de la réduction ».
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retrouve souvent face à un véritable dilemme. Soit il décide de porter son 
litige devant les cours et tribunaux tout en sachant qu’il ne sera « pas délié 
du contrat, ni son débiteur sanctionné avant des mois  » 227, avec pour 
corollaire l’engagement de nombreux frais et les aléas de toute procédure, 
sans souvent avoir l’assurance de la solvabilité du débiteur au terme du 
procès. Soit le créancier fait choix de ne pas introduire de procédure, 
quitte à renoncer à ses prétentions, voyant dans cette renonciation le prix 
de la tranquillité.
Dans de nombreuses situations (inexécution partielle voire mineure, 
litige de faible enjeu, absence de fonds disponibles à avancer dans le cadre 
d’un litige, …), le jeu n’en vaudra pas la chandelle.
Les débiteurs défaillants en ont d’ailleurs pris conscience et vont par-
fois jusqu’à spéculer sur une absence de réaction de leurs créanciers. Dans 
les litiges de faibles enjeux ou ceux qui concernent des créanciers dému-
nis sur le plan juridique et/ou financier, le pari se révèle souvent gagnant.
Les innovations qu’apporte la réforme en matière de sanctions extra-
judiciaires méritent donc d’être saluées. Elles contribuent à combattre les 
difficultés d’accès à la justice que rencontrent les personnes plus vulné-
rables et leur offrent la possibilité d’une justice privée tout en maintenant 
la possibilité d’un contrôle a posteriori par le juge.
Tant les particuliers que les entreprises de petites et moyennes tailles 
(plus vulnérables sur le marché économique) peuvent évidemment se 
réjouir d’une telle avancée, à condition qu’elles ne conduisent pas à de 
nouvelles formes d’abus (par l’exercice intempestif des sanctions extraju-
diciaires). À cet égard, le contrôle prima facie que devra exercer le juge des 
référés sur la mise en œuvre des modes extrajudiciaires de dissolution du 
contrat paraît déterminant.
Vu les nombreux contrats conclus à distance dans l’environnement 
numérique, le recours à la notification permettra également de dénouer 
plus rapidement des situations inextricables vu les juridictions territoriale-
ment compétentes et de reporter la charge d’une procédure judiciaire sur 
les épaules du débiteur défaillant qui entend contester la sanction infligée 
par son créancier.
La notification électronique fait d’ailleurs sa grande entrée à l’alinéa 4 
de l’article  5.5 du projet de réforme qui dispose que «  La notification 
accomplie par voie électronique parvient au destinataire lorsque celui-ci 
227 Avant-projet de loi approuvé, le 30 mars 2018, par le Conseil des ministres, tel que 
préparé par la Commission de réforme du droit des obligations instituée par l’arrêté ministé-
riel du 30 septembre 2017 et adapté, eu égard aux observations reçues depuis le début de la 
consultation publique lancée le 7 décembre 2017, Exposé des motifs, p. 149, https://justice.
belgium.be/sites/default/files/downloads/2018-04-27_bewijsr_mvt.pdf.
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en prend connaissance ou aurait raisonnablement pu en prendre connais-
sance sur l’adresse électronique ou par tout autre mode de qu’il a accepté 
pour la réception de cette notification. À défaut d’acceptation, la notifi-
cation ne parvient au destinataire que lorsque celui-ci en prend connais-
sance » (voy. supra, n° 32).
Section 4. – Droit de la preuve
46. Système de preuve réglementé. Lors de l’adoption du Code civil, 
ses rédacteurs ont opté pour un régime de preuve réglementé, centré 
sur le principe de la prééminence de l’écrit. Ils ont en cela repris la règle 
« lettres passent témoins », consacrée par le droit français depuis le milieu 
du XVIe siècle 228. C’est en raison de sa fiabilité que l’écrit, qui est moins 
exposé aux aléas du temps, a supplanté les témoignages.
Si la preuve réglementée ne protège pas, en tant que telle, les intérêts de 
catégories de personnes dites vulnérables, plusieurs dispositions adoptées 
aux articles 1315 et suivants du Code civil révèlent toutefois une volonté 
d’éviter différentes formes d’abus, par la voie du système probatoire. C’est 
dans cette perspective que les articles 1325 et 1326 du Code civil condi-
tionnent la force probante de certains actes sous seing privé à des exi-
gences de forme particulières.
47. La formalité des « originaux multiples ». L’article 1325 du Code 
civil consacre la règle dite des originaux 229 multiples, selon laquelle « les 
actes sous seing privé qui contiennent des conventions synallagmatiques, 
228 Cette règle fut pour la première fois reconnue dans l’ordonnance de Moulins pro-
mulguée par Charles IX en 1566.
229 La notion d’original s’oppose à celle de copie, qui s’analyse comme un écrit non 
signé, la signature étant ce qui distingue le titre original de sa copie (d. gobert et E. montero, 
« L’ouverture de la preuve littérale aux écrits sous forme électronique », J.T., 2001, p. 127). selon 
l’article 1334 du Code civil, « les copies, lorsque le titre original subsiste, ne font foi que de ce 
qui est contenu au titre, dont la représentation peut toujours être exigée ». Ainsi, lorsqu’une 
copie est produite en justice, son original peut toujours être exigé. À défaut d’original, la copie 
reçoit la valeur d’un commencement de preuve par écrit (Liège, 3 mars 1998, R.R.D., 1998, 
p. 283 ; Mons, 27 février 2007, R.G.D.C., 2007, p. 468), voire d’une simple présomption (Anvers, 
23 mars 2004, NjW, 2004, p. 1099 ; Gand, 10 novembre 2010, T.G.R.-T.W.V.R., 2011, p. 86). 
En l’absence de force probante, sa valeur est fonction de sa fidélité apparente au document 
original (d. mougenot, « Le statut probatoire de la phototocopie  : nuageux avec éclaircies », 
R.G.D.C., 2007, p. 471). Elle dépend des circonstances dans lesquelles la copie a été produite et 
du comportement procédural de la partie à laquelle on l’oppose (J. dumortier, « Elektronische 
archivering. Wet van 21 juli 2016 (deel 2) », NjW, 2017, p. 171).
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ne sont valables qu’autant qu’ils ont été faits en autant d’originaux qu’il 
y a de parties ayant un intérêt distinct  ». À défaut d’être établi dans le 
nombre d’originaux requis, le document écrit ne peut valoir en tant 
qu’acte sous seing privé. Il a au mieux la valeur d’un commencement de 
preuve par écrit 230, qui constitue un mode de preuve imparfait.
Introduit au XVIIIe  siècle, ce principe a pour but d’éviter qu’une par-
tie – par hypothèse la partie la plus puissante au stade précontractuel – 
soit seule en possession du contrat signé et puisse s’abstenir, de ce fait, 
de le produire, en fonction de ses intérêts 231. L’article 1325 du Code civil 
garantit à chaque partie de se trouver en situation égale, et de disposer 
d’un mode de preuve apte à démontrer ses engagements et ceux de son 
cocontractant.
48. La formalité du « bon pour ». L’article 1326, qui consacre la for-
malité du «  bon pour  », contient une autre disposition protectrice des 
personnes vulnérables. Il dispose que l’engagement «  par lequel une 
seule partie s’engage envers l’autre à lui payer une somme d’argent ou 
une chose appréciable, doit être écrit en entier de la main de celui qui le 
souscrit ; ou du moins il faut qu’outre sa signature, il ait écrit de sa main 
un « bon » ou un « approuvé », portant en toutes lettres la somme ou la 
quantité de la chose  ». À  défaut de respecter cette formalité, l’acte qui 
contient l’engagement ne peut valoir qu’en tant que commencement de 
preuve par écrit 232.
Héritée également du XVIIIe  siècle, cette règle s’inscrit dans le cadre 
d’une lutte contre les abus de blanc-seing, de manipulations fraudu-
leuses 233, et de signature par surprise, en cherchant à donner à la personne 
qui s’oblige la possibilité de mesurer la portée de son engagement 234. Si 
elle n’a d’effets que sur le plan probatoire, la formalité du « bon pour » 
poursuit donc pour principal objectif de préserver le consentement de la 
personne qui s’engage.
230 Voy. not. Anvers, 1er  juin 2004, NjW, 2005, p.  801  ; Mons, 21  décembre 2007, 
J.L.M.B., 2008, p. 1462.
231 d. mougenot, « La preuve  : évolution et révolution », in P. Wéry (dir.), Le droit des 
obligations contractuelles et le bicentenaire du Code civil, Bruxelles, La Charte, 2004, p. 177.
232 Cass., 26 octobre 1950, Pas., 1951, I, p. 96 ; Bruxelles, 23 février 2005, J.T., 2005, 
p. 364 ; Mons, 12 novembre 2008, J.L.M.B., 2009, p. 1118 ; Gand, 23 avril 2009, R.D.J.P., 
2010, p. 42 ; Gand, 5 septembre 2012, R.G.D.C., 2017, p. 69 ; Anvers, 19 octobre 2015, 
NjW, 2016, p. 442  ; Anvers, 18 mai 2015, NjW, 2016, p. 397  ; Liège, 7 décembre 2015, 
J.L.M.B., 2017, p. 311.
233 Anvers, 18 janvier 1993, D.A. O.R., 1993, p. 87.
234 p. van den eynde, « Que faut-il penser des mentions “lu et approuvé” et “bon pour 
pouvoir” ? », in Liber amicorum Léon Raucent, Louvain-la-Neuve, Académia, 1992, p. 454 ; 
d. mougenot, « La preuve », Rép. not., t. IV, l. II, Bruxelles, Larcier, 2012, p. 240.
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49. L’impossibilité morale de se constituer une preuve par écrit. 
On peut encore retrouver une règle assurant la protection des intérêts 
de personnes vulnérables dans l’article 1348 du Code civil. Cette disposi-
tion contient une exception au principe de la prééminence de l’écrit. Elle 
admet qu’il soit dérogé à l’exigence de l’écrit, «  toutes les fois qu’il n’a 
pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de l’obli-
gation qui a été contractée envers lui ». Cette règle peut notamment être 
invoquée par une personne qui s’est trouvée dans l’impossibilité morale 
de se ménager un acte sous seing privé. Bien que la jurisprudence soit très 
réticente à reconnaître ce type d’impossibilité morale, et qu’il soit recom-
mandé de n’admettre l’application de l’article 1348 qu’avec prudence et 
réserve 235, les cours et tribunaux ont jugé, par le passé, qu’un subordonné 
se trouvait dans l’impossibilité morale de se constituer un écrit à l’égard 
de son employeur 236. Il a également été décidé que, dans ses rapports 
avec son avocat, un client pouvait être dans l’impossibilité absolue de 
se constituer une preuve écrite, compte tenu des circonstances dans les-
quelles il se trouvait au moment où il a consulté l’avocat 237.
50. La protection des personnes vulnérables dans l’environnement 
numérique. L’avènement des nouvelles technologies a été l’occasion 
d’évaluer l’opportunité de maintenir le formalisme probatoire imposé 
par le Code civil, et de définir ses modalités d’application dans un envi-
ronnement dématérialisé. Bien que les intérêts qu’elles visent à protéger 
conservent leur actualité, les formalités des « originaux multiples » et du 
« bon pour » ne sont pas adaptées à la réalité numérique. Telles qu’elles 
sont formulées, elles s’appliquent difficilement à un contrat synallagma-
tique conclu par échange électronique, ou à une reconnaissance de dette 
formulée par e-mail ou par sms 238.
Afin de promouvoir le commerce électronique et la conclusion 
des contrats en ligne, il a donc fallu adapter les règles imposées par le 
Code civil en matière probatoire. Dans cette perspective, l’article 9 de la 
directive 2000/31/CE sur le commerce électronique 239 a imposé aux États 
235 P. van ommeSLaghe, Traité de droit civil belge, t. III, op. cit., p. 2399.
236 Bruxelles, 28 février 1968, Pas., 1968, II, p. 155.
237 Liège, 2 février 2000, R.G.D.C., 2001, p. 405.
238 Pour des illustrations, voyez Gand, 5 septembre 2012, R.G.D.C., 2017, p. 69 ; Anvers, 
19  octobre 2015, NjW, 2016, p.  442. si cette dernière décision illustre bien la difficulté 
technique consistant à acter un cautionnement, par e-mail, à défaut de pouvoir satisfaire à la 
formalité du « bon pour » par une mention manuscrite signée, l’arrêt est toutefois critiquable 
en ce qu’il ne cherche pas à vérifier si cette impossibilité technique a pu être contournée par 
application de la théorie des équivalents fonctionnels.
239 directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative 
à certains aspects juridiques des services de la société de l’information, et notamment du 
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membres de veiller «  à ce que leur système juridique rende possible la 
conclusion des contrats par voie électronique  », en s’assurant «  que le 
régime juridique applicable au processus contractuel ne fasse pas obstacle 
à l’utilisation des contrats électroniques ni ne conduise à priver d’effet et 
de validité juridiques de tels contrats pour le motif qu’ils sont passés par 
voie électronique ».
51. La théorie des équivalents fonctionnels. Pour concilier le for-
malisme probatoire imposé par le Code civil et la réalité numérique, la 
doctrine a élaboré la théorie des équivalents fonctionnels 240, en vertu de 
laquelle toute exigence de forme doit être appréhendée à la lumière des 
fonctions qu’elle remplit, de sorte que ladite exigence doit être considérée 
comme rencontrée par tout moyen technique permettant d’atteindre ces 
fonctions 241.
La théorie des équivalents fonctionnels a inspiré le législateur lors de 
l’adoption de la loi du 11  mars 2003 sur certains aspects de la société 
de l’information 242, qui transpose la directive 2000/31/CE en droit belge. 
L’article 16 de cette loi, qui est désormais repris à l’article XII.15 du Code 
de droit économique, consacre le principe selon lequel « toute exigence 
légale ou réglementaire de forme relative au processus contractuel est 
réputée satisfaite à l’égard d’un contrat par voie électronique lorsque les 
qualités fonctionnelles de cette exigence sont préservées ». Cette disposi-
tion est complétée par un deuxième paragraphe qui indique, de manière 
concrète, les conditions auxquelles l’exigence d’un écrit, d’une signa-
ture ou d’une mention écrite de la main, peuvent être satisfaites dans un 
contexte dématérialisé.
L’article  XII.15 du Code de droit économique s’applique à toute exi-
gence de forme relative au processus contractuel. Il peut donc être invo-
qué dans un contexte probatoire 243. C’est ainsi que l’exigence d’une 
commerce électronique, dans le marché intérieur.
240 Voy. not. M. fontaine, « La preuve des actes juridiques et les techniques nouvelles », 
in Actes du colloque sur La Preuve des 12 et 13 mars 1987, Faculté de droit de l’Université 
catholique de Louvain, 1987  ; d.  gobert et E.  montero, «  La signature dans les contrats 
et les paiements électroniques  : l’approche fonctionnelle  », D.A.  O.R., 2000, pp.  17-39  ; 
M. demouLin et E. montero, « La conclusion des contrats par voie électronique », in Le pro-
cessus de formation du contrat. Contributions comparatives et interdisciplinaires à l’harmonisa-
tion du droit européen, Bruxelles, Bruylant, LGdJ, 2002, p. 716 ; d. mougenot, « La preuve : 
évolution et révolution », op. cit., pp. 159-160.
241 H. jaCquemin, Le formalisme contractuel, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 341.
242 M.B., 17 mars 2003.
243 Le champ d’application de l’article XII.15 du Code de droit économique se trouve 
toutefois limité par l’article  XII.16, qui précise qu’il n’est pas applicable à quatre catégo-
ries de contrats, à savoir les contrats qui créent ou transfèrent des droits sur des biens 
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mention manuscrite, telle qu’on la retrouve dans la formalité du « bon 
pour », peut être satisfaite par tout procédé électronique garantissant que 
la mention émane de la personne qui s’oblige 244, et que la formalité des 
«  originaux multiples  » est adéquatement rencontrée en présence d’un 
document numériquement signé par l’ensemble des parties, pour lequel 
toute modification du contenu de l’acte nécessite l’action conjointe de 
chacune de celles-ci 245.
52. La signature électronique. Dans l’attente d’une réforme plus 
ambitieuse, le Code civil a également connu plusieurs retouches visant à 
adapter certaines règles du droit de la preuve à la réalité virtuelle.
Dans un premier temps, l’article  1322 du Code civil, qui introduit 
le concept d’acte sous seing privé, a été complété par un deuxième ali-
néa, en vertu duquel l’exigence d’une signature peut être satisfaite par 
« un ensemble de données électroniques pouvant être imputé à une per-
sonne déterminée et établissant le maintien de l’intégrité du contenu de 
l’acte  » 246. Cette disposition, à laquelle renvoie l’article  XII.15, §  2, du 
Code de droit économique, lorsqu’il fait application de la théorie des 
équivalents fonctionnels au concept de signature, a fait l’objet de cri-
tiques. Plusieurs auteurs ont relevé que les conditions qu’elle fixait à la 
reconnaissance des effets d’une signature électronique, sur le plan proba-
toire, ne correspondaient pas aux fonctions de la signature dans le monde 
physique 247. C’est la condition de maintien de l’intégrité du contenu de 
l’acte qui est visée par ces critiques. Elle expose l’article 1322, alinéa 2, du 
Code civil à un déficit de conformité au droit européen 248.
immobiliers, les contrats pour lesquels la loi requiert l’intervention des tribunaux, des auto-
rités publiques ou de professions exerçant une autorité publique, les contrats de sûretés et 
garanties fournis par des personnes agissant à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de leur 
activité professionnelle ou commerciale, ainsi que les contrats relevant du droit de la famille 
ou du droit des successions.
244 Art. XII.15, § 2, 3e tiret, CdE.
245 d. gobert et E. montero, «  L’ouverture de la preuve littérale aux écrits sous forme 
électronique », op. cit., p. 128.
246 L’article 1322, alinéa 2, du Code civil a été introduit par la loi du 20 octobre 2000 
introduisant l’utilisation de moyens de télécommunication et de la signature électronique 
dans la procédure judiciaire et extrajudiciaire (M.B., 22 décembre 2000).
247 E.  montero, «  définition et effets juridiques de la signature électronique en droit 
belge : appréciation critique », D.A. O.R., 2002, p. 24 ; E. montero, « La signature électro-
nique au banc de la jurisprudence », D.A. O.R., 2011, p. 238 ; d. mougenot, « La preuve », 
op. cit., p. 219.
248 B.  LoSdyCK, «  L’usage de signatures électroniques dans le cadre du Règlement 
eIdAs », in H. jaCquemin (dir.), L’identification électronique et les services de confiance depuis le 
Règlement eIDAS, coll. du CRIds, vol. 39, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 143.
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53. L’archivage électronique. S’agissant de la distinction entre copie 
et original, le régime initialement prévu par le Code civil revêt un carac-
tère obsolète à l’heure de la numérisation et de la production de docu-
ments au format électronique 249. Les copies actuelles sont très éloignées 
de celles du XIXème siècle, qui résidaient dans la transcription littérale 
d’un acte, faite d’après son original 250.
Partant de ce constat, le législateur belge a complété l’article 1334 du 
Code civil, en assouplissant le principe selon lequel les copies présentent 
une force probante inférieure à celle des originaux 251. Il est désormais 
précisé que « lorsque le titre original n’existe plus, une copie numérique 
effectuée à partir de celui-ci a la même valeur probante que l’écrit sous 
seing privé, dont elle est présumée, sauf preuve contraire, être une copie 
fidèle et durable si elle a été réalisée au moyen d’un service d’archivage 
électronique qualifié conforme au livre XII, titre 2, fixant certaines règles 
relatives au cadre juridique pour les services de confiance du Code de 
droit économique  ». Cette nouvelle législation, qui vise à promouvoir 
l’archivage électronique, résulte d’une initiative propre à la Belgique 252.
L’article 1334, alinéa 2, du Code civil permet à la copie numérique d’un 
acte sous seing privé réalisée au moyen d’un service d’archivage électro-
nique qualifié 253 de bénéficier d’une présomption de fidélité et de durabi-
249 d. mougenot, « Le statut probatoire de la phototocopie : nuageux avec éclaircies », 
op. cit., p. 475.
250 H.  de page, Traité élémentaire de droit civil belge, t.  III, Bruxelles, Bruylant, 1967, 
p. 780.
251 Voy. l’article 34 de la loi du 21 juillet 2016 mettant en œuvre et complétant le règle-
ment (UE) 910/2014 du parlement européen et du conseil du 23 juillet 2014 sur l’identifi-
cation électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein 
du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE, portant insertion du titre 2 dans 
le livre  XII “droit de l’économie électronique” du Code de droit économique et portant 
insertion des définitions propres au titre 2 du livre XII et des dispositions d’application de la 
loi propres au titre 2 du livre XII, dans les livres I, XV et XVII du Code de droit économique, 
M.B., 28 septembre 2016.
252 J. dumortier, « Elektronische archivering. Wet van 21 juli 2016 (deel 1) », NjW, 2017, 
p. 132.
253 L’archivage électronique est défini par l’article  I.18, 17°, du Code de droit écono-
mique comme un service de confiance « qui consiste en la conservation de données électro-
niques ou la numérisation de documents papiers ». Quant à l’archivage électronique qualifié, 
il est défini par l’article I.18, 18° du Code de droit économique comme un service « fourni 
par un prestataire de services de confiance qualifié au sens de l’article 3, paragraphe 20, du 
règlement 910/2014 se conformant aux dispositions du titre 2 et de l’annexe I du livre XII 
ou exploité pour son propre compte par un organisme du secteur public ou une personne 
physique ou morale et se conformant aux dispositions du même titre et de la même annexe, 
à l’exception des e), i), j) et k) ».
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lité 254, en vertu de laquelle la copie numérique peut être assimilée à son 
original, lorsque celui-ci n’existe plus. La copie réalisée par la voie d’un 
service d’archivage électronique qualifié est ainsi dotée d’une force pro-
bante plus grande que les autres formes de copies.
Lorsque le procédé d’archivage électronique utilisé ne répond pas aux 
conditions d’un service d’archivage électronique qualifié, il appartient à 
la partie qui invoque le document archivé à titre de preuve d’établir qu’il 
s’agit d’une copie fidèle du document original et qu’il a été conservé dans 
des conditions de nature à assurer sa pérennité, ainsi que le maintien de 
l’intégrité de son contenu. Ce n’est qu’à ces conditions que le document 
peut accèder au statut de copie. Il ne peut toutefois pas être assimilé à un 
original 255.
54. Les services de confiance régis par le règlement eIDAS. Enfin, 
au niveau européen, le règlement eIDAS 256, qui a succédé à la directive 
1999/93/CE sur les signatures électroniques 257, définit un cadre légal 
applicable à différents procédés électroniques (signature électronique, 
cachet électronique, document électronique, horodatage électronique et 
recommandé électronique) pouvant être utilisés, entre autres, sur le plan 
probatoire. Il consacre un principe de non-discrimination en vertu duquel 
ce type de procédé ne peut se voir privé d’effet juridique pour le seul 
motif qu’il se présente sous une forme électronique. En outre, des effets 
juridiques additionnels (principe d’assimilation ou présomption légale) 
sont attachés aux procédés électroniques – appelés services qualifiés – qui 
font l’objet d’une validation par un prestataire de services de confiance 
qualifiés.
Le législateur européen a donc fait le choix d’offrir un régime juridique 
plus favorable aux parties qui ont recours à des services de confiance 
254 J.  dumortier, «  Elektronische archivering. Wet van 21 juli 2016 (deel 2)  », op.  cit., 
p. 171.
255 Projet de loi mettant en œuvre et complétant le règlement (UE) 910/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les 
services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et 
abrogeant la directive 1999/93/CE, portant insertion du titre 2 dans le livre XII “droit de 
l’économie électronique” du Code de droit économique et portant insertion des définitions 
propres au titre 2 du livre XII et des dispositions d’application de la loi propres au titre 2 
du livre XII, dans les livres I, XV et XVII du Code de droit économique, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. 2015-2016, n° 54-1893/001, p. 21.
256 Règlement (UE) 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 
sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électro-
niques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE.
257 directive 1999/93/CE du Parlement européen et du Conseil, du 13 décembre 1999, 
sur un cadre communautaire pour les signatures électroniques.
virginie.marot@unamur.be
Chapitre 3 - La protection de la personne en situation de vulnérabilité par le droit des obligations et des contrats dans l’env...
Éditions Larcier - © Groupe Larcier - 24/10/2018
LA PRotECtIoN dE LA PERsoNNE EN sItUAtIoN dE VULNéRABILIté PAR LE dRoIt dEs oBLIGAtIoNs 
LARCIER 101
qualifiés. Il est rejoint sur ce point par le législateur belge pour l’archi-
vage électronique. Les services de confiance non qualifiés exposent, pour 
leur part, leur utilisateur à une insécurité juridique nettement plus élevée 
sur le plan probatoire 258. Le recours à des services de confiance qualifiés 
requiert toutefois l’emploi d’une infrastructure adaptée, ce qui présente 
un coût plus important.
55. L’avant-projet de loi portant réforme du droit de la preuve. Le 
projet de réforme du Code civil entend poursuivre le processus d’adapta-
tion du droit de la preuve à la réalité numérique. Les changements pro-
jetés n’affecteront pas les principes inscrits dans le Code civil en 1804 
en vue d’assurer la protection des intérêts de parties vulnérables, lesquels 
seront au contraire renforcés.
Il est tout d’abord proposé, à l’article 8.1 de l’avant-projet de loi, d’ap-
porter une définition des notions d’écrit et de signature en respectant le 
principe de neutralité technologique 259. L’écrit est présenté comme « un 
ensemble de signes alphabétiques ou de tous autres signes intelligibles 
apposé sur un papier ou tout autre support permettant d’y accéder pen-
dant un laps de temps adapté aux fins auxquelles les informations sont 
destinées et de préserver leur intégrité », tandis que la signature est définie 
comme « un signe ou une suite de signes tracés à la main, par voie élec-
tronique ou par un autre procédé, par lesquels une personne s’identifie et 
manifeste sa volonté ».
La nouvelle définition qu’il est proposé d’apporter à la signature per-
met de lever les critiques qui étaient formulées à l’égard de l’article 1322, 
alinéa 2, du Code civil, qui sera abrogé. Il est, en effet, prévu que ce soit 
le support utilisé, et non plus la signature, qui garantisse l’intégrité des 
informations constitutives de l’écrit 260.
L’avant-projet de loi portant insertion du Livre  8  maintient le prin-
cipe de la prééminence de la preuve écrite. L’article 8.8 du projet de texte 
a toutefois rehaussé le seuil à partir duquel l’écrit signé est exigé, en le 
fixant à 3.500 euros. Le gouvernement a en effet estimé qu’un montant 
258 H. jaCquemin, « Principes applicables à tous les services de confiance et au document 
électronique », in H. jaCquemin (dir.), L’identification électronique et les services de confiance de 
puis le règlement eIDAS, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 128.
259 Le principe de neutralité technologique implique que les dispositions normatives 
présentent un caractère neutre, sans désigner une technologie déterminée, de sorte qu’elles 
puissent utilement s’appliquer aux technologies futures.
260 Avant-projet de loi portant insertion du Livre  8 «  La preuve  » dans le nouveau 
Code civil approuvé, le 27 avril 2018, par le Conseil des ministres, tel que préparé par la 
Commission de réforme du droit de la preuve, Exposé des motifs, p. 5, https://justice.bel-
gium.be/sites/default/files/downloads/2018-04-27_bewijsr_mvt.pdf.
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d’une trop faible valeur constituait une entrave à l’action en justice et 
qu’il fallait faciliter la preuve dans les circonstances courantes 261.
L’article 8.11 maintient le principe selon lequel la preuve d’un acte juri-
dique peut être rapportée par toutes voies de droit dans l’hypothèse d’une 
impossibilité de se procurer un acte écrit. Ceci vise tant l’impossibilité 
matérielle que l’impossibilité morale.
L’article  8.19 reprend la règle des originaux multiples, en l’adaptant 
à la réalité numérique. Ainsi, l’alinéa 3 de cet article prévoit que « l’exi-
gence d’une pluralité d’originaux est réputée satisfaite pour les contrats 
sous forme électronique lorsque l’écrit est établi conformément à l’ar-
ticle 8.1, 1°, et que le procédé permet à chaque partie de disposer d’un 
exemplaire écrit ou d’y avoir accès ». Pour autant que son intégrité soit 
garantie, un fichier électronique unique partagé par deux parties contrac-
tantes pourra satisfaire à l’exigence des originaux multiples.
De même, l’article 8.20 conserve la formalité du « bon pour », en l’amé-
nageant. Il prévoit que « l’engagement unilatéral de payer par lequel une 
personne s’engage envers une autre à lui payer une somme d’argent ou 
à lui livrer une certaine quantité de choses fongibles ne fait preuve que 
s’il comporte la signature de celui qui souscrit cet engagement ainsi que 
la mention, écrite par lui-même, de la somme ou de la quantité en toutes 
lettres ». Il est expressément indiqué, dans l’exposé des motifs de l’avant-
projet de loi, que « la finalité de cette règle est de faire réfléchir une par-
tie à la souscription d’une obligation et de protéger le débiteur contre la 
signature de reconnaissances de dette dont il ne réalise pas le montant ou 
dont le montant est adapté plus tard » 262. Ceci confirme que cette règle 
consacre un formalisme probatoire dont le but est de protéger des parties 
jugées vulnérables.
En matière d’archivage électronique, l’article  8.24 reprend la disposi-
tion récemment introduite à l’article  1334, alinéa  2, du Code, et étend 
son champ d’application. Il porte que « la copie réalisée au moyen d’un 
service d’archivage électronique qualifié conforme au livre  XII, titre  2, 
du Code de droit économique a la même force probante que l’écrit sous 
signature privée, dont elle est présumée, sauf preuve contraire, être une 
copie fidèle et durable. La présentation de l’original n’est pas exigée  ». 
Désormais, il n’est plus requis que l’original ait disparu pour que la copie 
produite par un service d’archivage électronique qualifié reçoive la même 
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Aucune force probante particulière n’a de nouveau été réservée aux 
copies produites par un service d’archivage électronique non qualifié. 
Comme le soulignent les travaux préparatoires, il appartient dès lors au 
juge d’apprécier librement leur valeur probante. Il pourrait reconnaître, 
dans ce contexte, que ces documents sont fidèles à l’original 263.
En plus de conserver et de moderniser les dispositions assurant une 
protection de parties vulnérables, la réforme du Code civil, telle qu’elle est 
envisagée, propose d’insérer une nouvelle disposition autorisant le juge 
à rééquilibrer la charge de la preuve, par un jugement spécialement motivé, 
s’il constate qu’en fonction de circonstances exceptionnelles, l’application 
du droit commun serait manifestement déraisonnable. Cette règle figure 
à l’article 8.3, alinéa 4, de l’avant-projet. Si le juge doit être très mesuré 
dans l’application de cette nouvelle disposition, en considérant celle-ci 
comme un remède ultime, et en évitant toute forme d’arbitraire 264, cette 
règle lui permettra de «  tenir compte d’un déséquilibre important dans 
l’aptitude à la preuve, lorsque la preuve à constituer, conserver ou rappor-
ter est excessivement lourde ou coûteuse pour l’une des parties » 265. Ainsi, 
le juge pourrait compenser un déséquilibre économique important entre 
les parties au procès, s’il constate que la charge de la preuve reposant sur 
la partie la plus faible implique l’exécution de prestations extrêmement 
lourdes ou coûteuses pour cette dernière 266.
conclusions
56. Le Code civil de 1804. Les régimes protecteurs instaurés en faveur 
des personnes incapables dans le Code civil, ainsi que certaines disposi-
tions particulières directement héritées du XVIIIème siècle dans le droit 
de la preuve, contrastent sensiblement avec l’absence de toute prise en 
considération d’autres formes d’altération et de vulnérabilité.
La théorie des vices de consentement et les règles applicables à la forma-
tion du contrat se sont rapidement montrées insuffisantes pour appréhen-
der les nouvelles formes de vulnérabilité. En témoigne le foisonnement 
263 Ibid., p. 32.
264 Ce qui implique que le juge motive la décision par laquelle il décide de s’écarter du 
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des législations particulières qui répond au souci de protection des parties 
considérées comme « faibles » sur le plan contractuel 267.
L’évolution de la société et le développement du numérique ont encore 
accru la fracture. Face à cet essor du web et des contrats informatiques, 
il était légitime de se poser la question de l’adéquation du Code de 1804 
avec les enjeux actuels.
57. Liens entre protection des personnes vulnérables et environne-
ment numérique. Notre étude a permis de mettre en lumière les liens 
étroits qu’entretiennent la protection de la personne vulnérable et la prise 
en considération de l’environnement numérique. Le recours croissant aux 
nouvelles technologies a, en effet, révélé ou accentué certaines inégali-
tés, que certains mécanismes propres au droit des obligations cherchent 
à compenser.
Dans certains cas, la protection des personnes vulnérables et le souci de 
tenir compte de l’évolution numérique vont de pair.
On songe notamment aux dispositions relatives à la capacité du mineur 
(supra, nos 5 et s.), à la lésion qualifiée (supra, nos 19 et s.) ainsi qu’à l’oppo-
sabilité des conditions générales (supra, nos  26 et s.). Le droit commun 
des obligations et des contrats participe à une meilleure protection des 
personnes vulnérables tout en permettant de s’ajuster à l’environnement 
numérique. L’application évolutive des dispositions examinées converge 
vers un même objectif de protection.
Dans d’autres situations, les deux thématiques sont en tension. La prise 
en considération de l’ère numérique vient entraver la protection des per-
sonnes vulnérables. L’examen du droit de la preuve a mis en lumière cette 
dialectique au travers de nombreux exemples. On pense notamment à 
la formalité du « bon pour » prévue à l’article 1326 du Code civil (supra, 
nos 48 et 51) et aux changements opérés par la réforme (supra, n° 55). Le 
problème de l’envoi des conditions générales sur une adresse électronique 
attribuée à la partie faible au contrat, sans assurance de l’utilisation ou 
du paramétrage de cette boîte mail, constitue un autre exemple (supra, 
n° 32).
58. Les réformes. Les réformes en cours tant du droit des obligations 
que du droit de la preuve témoignent de l’attention plus ou moins grande 
que porte le législateur aux problématiques sensibles que sont la protec-
tion des personnes vulnérables et l’essor des technologies de l’information 
et de la communication. Tandis que la réforme du droit de la preuve est 
267 a.-S. Courdier-CuiSinier, « La vulnérabilité et le vice de violence », op. cit., p. 341.
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davantage orientée vers la seconde, la protection de la personne vulné-
rable est davantage rencontrée par la réforme du droit des obligations 268.
L’examen de ces deux avant-projets de loi a toutefois permis de mettre 
en exergue un nouvel éventail de possibilités. La protection de la per-
sonne vulnérable dans l’environnement numérique pourra, plus encore 
demain qu’aujourd’hui, venir se loger dans les mécanismes classiques du 
Code civil.
Le principe de la convention-loi n’en sort toutefois pas indemne et est 
davantage écorné 269. Les défis actuels justifiaient pourtant de tels assou-
plissements. D’une part, la vulnérabilité déborde de ses frontières tradition-
nelles (droit de la consommation, droit du travail, …) et touche désormais 
de plus en plus les entreprises unipersonnelles ou de petite taille, sans que 
des dispositions spécifiques soient à l’heure actuelle adoptées à leur égard. 
D’autre part, le développement des nouvelles technologies, qui a révolu-
tionné tous les secteurs de la société contemporaine, mériterait qu’une 
attention plus spécifique lui soit portée par le législateur.
268 L’exposé des motifs précise d’ailleurs que «  « Ainsi s’agissant du droit des obliga-
tions, qui constituera le Livre 5 du nouveau Code, le projet cherche-t-il à réaliser un nouvel 
équilibre entre l’autonomie de la volonté des parties et le rôle du juge en tant que gardien 
des intérêts de la partie faible et de l’intérêt général. sur certains points, l’autonomie de la 
volonté est renforcée (par exemple, pour l’annulation et la résolution du contrat qui pour-
ront opérer par voie de notification). sur d’autres points, le juge se verra investi de pouvoirs 
lui permettant de corriger des situations de déséquilibre contractuel (par exemple, lorsque 
l’économie du contrat est bouleversée à la suite de circonstances nouvelles imprévisibles – la 
théorie de l’imprévision – ou lorsque les prestations sont, dès le départ, affectées d’un désé-
quilibre manifeste par suite d’un abus par une partie de la position de faiblesse de l’autre 
partie – l’abus de circonstances) » (Avant-projet de loi approuvé, le 30 mars 2018, par le 
Conseil des ministres, tel que préparé par la Commission de réforme du droit des obligations 
instituée par l’arrêté ministériel du 30 septembre 2017 et adapté, eu égard aux observations 
reçues depuis le début de la consultation publique lancée le 7 décembre 2017, Exposé des 
motifs, p. 8).
269 a. rigoLet, « La liberté contractuelle – Les réformes passent, le principe reste », op. cit., 
p. 330.
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